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SYNTHÈSE

La pratique du tennis s’est développée de façon importante en France depuis une trentaine
d’annéesl. Ce développement a été porté par l’action de la fédération française de tennis
(FFT) qui compte 1,1 millions de licenciés, ce qui en fait la deuxième fédération sportive au
titre du nombre de licenciés derrière la fédération française de football. La FFT est également
une des toutes premières fédérations sportives de France par l’exposition médiatique dont
bénéficie son sport, par la réussite de ses sportifs de haut niveau, par l’importance de son
budget (232 M€ pour 2016) et par la place qu’occupe son événement sportif plwe, le tournoi
des Internationaux de France de Roland-Garros

C’est l’importance prise par ce tournoi, qui fait partie du patri
bénéficie d’un important rayonnement international en tant qu”
donne à la FFT l’aisance financière qui la caractérise aujouri
chaque année par l’organisation de compétitions pr
desquelles figure le tournoi de Roland-Garros, rep
produits de la fédération

Le modèle économique sur lequel repose l’organisation~q~cettçt~ration est atypique, aussi
bien au sein des fédérations sportives~fédérations de tennis des
autres pays. Son fonctionnement, qui réumj~p~~ de 4ssl’et élite, tire en effet profit d’un
événement sportif majeur dont la struc)nçe %~érI~a)u garder le contrôle au bénéfice de
son développement. Ceci implique une u~rIl%aISisation et une fiabilité qui ont conduit
à une forte professionnalisation de S(F’Ï!Ç~i s’ali~uie sur une équipe de salariés étoffée et
compétente. Cette situation a~dispositif de gouvernance de la structure
au sein de laquelle ces mêl s)1j5?W.Pl3ih acquis un poids important dans la gestion au
quotidien voire dans le pilØagel!~~S~rnble. Une forme de pouvoir technocratique, mis en
place et accepté par)q jI~is, eu1-itf~mes très investis dans leurs missions, s’est ainsi
développée Progress~emen!~%j~Ø~( de la FFT.

La FFT est cepmldani~%~~p4ée aujourd’hui à des évolutions importantes auxquelles elle
doit s’adat4~j~rj~pn~rrence étant vive entre les différents sites organisateurs de
~Les changements, désormais nécessaires pour rester au niveau
d’exi~Ø~è≥ re4ib ‘tg$liquent notamment la montée en gamme des installations du stade de
R~Jar%~-Gar94~3Çp~ration très coûteuse que la FFT porte quasiment seule financièrement.
e~h,~~jii~s9iÇt e4posés à des aléas juridiques et techniques qui entraînent eux-mêmes des
surc%~TW~ortage de ce projet, dont les enjeux dépassent le strict périmètre sportif, est un
des pri~?~aux facteurs qui contraignent la FFT à faire évoluer son modèle économique, au
moins passagèrement, vers un moindre soutien à la structure fédérale territoriale.

ais et

premier rang
% du total des

I Avec 3,1 millions de pratiquants en 2014, le tennis se situe au quinzième rang en termes de pratique
d’activité physique ou sportive
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Ces mutations entraînent des tensions au sein de l’équipe fédérale. Celles-ci sont renforcées
par la perspective prochaine de l’élection d’un nouveau président, le président sortant M.
Jean Gachassin ne se représentant pas.

C’est dans ce contexte qu’une note anonyme dénonçant un certain nombre de
dysfonctionnements a été transmise en mai 2015 à l’IGJS. Les affirmations contenues dans ce
document mettant directement en cause les principaux responsables élus de la FFT alors
même que l’extension du stade de Roland-Garros suscite de vives oppositions, il est apparu
nécessaire de procéder à une vérification préalable de la matérialité des faits décrits
préalablement à toute éventuelle saisine de la justice. Une mission de contrô e portant sur
l’ensemble de la fédération a été diligentée à cette fin à partir de l’automne3~

Un certain nombre de dysfonctionnements, qui font l’objet du présent .4~j~péc~i e, ont
été constatés dans ce cadre. Les investigations menées à ce sta~~-a? “n as rmis de
corroborer toutes les affirmations contenues dans la not- . ony t la visée
de ta.’ isatrice sem. e au . emeurant assez claire. Certains Le en : app. . issent comme
une présentation orientée de faits sur-interprétés ou déformés, ert& ~ affirmations sont
probablement sujettes à caution et d’autres allégation sc~ ~. bles à vérifier dans le
cadre de la présente mission. Cependant il a. .araît ~al~ e que plusieurs . .ints décrits
dans la note anonyme (annexe 9) se sont révélé .xatwa.r: ~‘érification. Par ailleurs au
cours de la mission, d’autres points d’attention . ‘W

Les dysfonctionnements constatés sont di

• la revente illicite ou la mise ,illets à titre privilégié pour le tournoi de
Roland-Garros: il a été indiqu auM~5~yporteurs, au cours des entretiens qu’ils ont
effectués dans le cadre or?’que plusieurs anciens grands joueurs français
de renom ainsi q - - ‘dent e la FFT s’étaient livrés, ou avaient rendus
possibles, des trafi. . illets pour assister au tournoi des Internationaux de
France à RoI. - . - ‘ - esponsables de la fédération déclare avoir mis un terme
très progress ement a agissements qui seraient, pour l’essentiel, antérieurs à
2011; i • p- . cepe’ • ant que des fra: lités demeurent dans la :estion des places
laiss:. à la • ecisi. • u president de la FFT;

• l’e - •e .. fonctions par le président de la FFT: les déclarations entendues par
e ra’ : .r - et les documents qui leur ont été communiqués contribuent à

cara 5- une situation dans laquelle le président se singularise par des écarts de
•ndui’ , e férents man.uements à la .ro.ité et à la discrétion ainsi qu’une absence

“cernement, celle-ci allant jusqu’à la mise en risque des intérêts de la fédération
• s la conduite de dossiers majeurs;

• la gestion de ces différents manquements par la FFT : i apparai que, asse
ta es probl .- ompo nt de M. Ga assin, &it entramé un
e a ve mise à 1’’ ~- ur la gestion des dossiers majeurs de la FFT; cet

aména ement s’accompagnait d’un acte de silen ont a motivation première,
comme il a été indique aux rapporteurs, était, après les difficultés connues sous la
présidence précédente, de « protéger les intérêts supérieurs de la fédération » en
évitant tout scandale de nature à nuire au bon aboutissement du projet d’extension
du stade de Roland-Garros; concomitamment était mis en place un dispositif de
gouvernance reposant sur la collaboration étroite et réactive du directeur général et

.—-------- -
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de ses adjoints immédiats et des principaux élus de la fédération que sont le vice-
président, le secrétaire général et le trésorier général principalement; ~yrésident a
bien sûr été associé au travail de cette structure identifiée comme le comité
s~~ue, mais sa contribution réelle à celle-ci fait l’objet d’échos contradictoires;
la rémunération et les moyens mis à disposition du président de la FFT par la
fédération: ils sont décrits précisément, actés et votés par les instances fédérales en
conformité avec les textes ; cependant, quel que soit le contexte d’aisance financière
qui caractérise la FFT, les ra orteurs s’interrogent sur les justifications données et les
conditions retenues concernant le dispositif de rémunération ainsi mis en place.

Ces constats forment un ensemble hétérogène d’agissements de gravité ‘ a a lé èreté
de certains comportements offre un contraste étonnant avec l’im jeux
auxquels la FFT est confrontée. Certains n’ont eu que des demi-eff a à a rection
apportée par un entourage vigilant et une structure final e t ‘ iii D’autres
dévoiements ont des conséquences plus nettes. Ils doivent es e r ans leur
contexte t cela peut expliquer, sans les justifier, les écision tises 010 ensuite d
s’affranchir double nt ègle communes n choi foi de dissimuler des
agissements délictueux et e ne pas respecter les statJtt~e I FI?. . pparaît également que
la plupart des acteurs concernés, qui étaient déjà au~?~i az~. au sein de la fédération à
la fin des années 90, n’ont peut-être pas~ ipte la montée des exigences
éthiques qui caractérise le début des ann’ 010 e uTs ont également interprété les
dérives constatées pendant la présidence Bi s c me un problème individuel.

Au demeurant les rapporteurs ob - ~‘les iblesses du président de la FFT ont été,
pendant cette période, autant co1 battu~. q~ploitées par son environnement. Le maintien
du statu quo en 2013, qui rend •o -i. 1ond mandat du même président alors que ses
difficultés sont connues es ______ -bon .armi d’autres de cet accommodement. De même
quelques-uns des man e .- que et à l’exemplarité de M. Gachassin, qui relèvent
sans doute parfois & plem~ •~ bienveillance naturelle, ont-ils été présentés pour plus
graves qu’ils n’étaie véritab ment et instrumentalisés dans le cadre d’une lutte engagée
très tôt pour s cces ête de la fédération.

Alors ue a ré lité du fonctionnement démocratique d’une fédération sportive est un
des ‘ ements ‘t inants pour la délivrance de l’agrément dont elle bénéficie, les
r eur s nt e la ouvernance qui s’est rogressivement mise en lace à la
ne r o a exactement à ce ui est révu p es tatuts et a parfois altéré les
proce s ecisionnels et électorau;. Ce dispositif de gouvernance a d’ailleurs clairement
montré s limites dès 2015 conduisant à une reprise en main brutale par les élus et avec des
conséquences non maîtrisées pour la FFT dont l’image est aujourd’hui ternie.



LISTE DES PRÉCONISATIONS

Préconisation 1 : Envisager une évolution du régime de mise à disposition des places pour
les irwités des élus de la FFT (réduction du nombre, places gratuites..) 24

Préconisation 2 Enrichir la charte éthique de la FFT 30

Préconisation 3 : Soumettre les conditions de rétribution du président de la FFT à un nouvel
examen à la lumière des dispositions du code général des impôts et de ses textes
d’application 40
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INTRODUCTION

Une mission de contrôle de la fédération française de tennis (FFT) a été engagée par
l’inspection générale de la jeunesse et des sports (IGJS) en septembre 2015 dans le cadre de
son programme annuel de travail au titre de la revue systématique de l’ensemble des
fédérations sportives françaises que cette inspection conduit depuis 2012. Par lettre du 25
août 2015, cette mission a été confiée par le chef du service de l’JGJS à MM. Frédéric Jugnet et
Lic Pétrequin, inspecteurs généraux de la jeunesse et des sports (annexe 1). Le président de
la FFT, M. Jean Cachassin en a été informé le même jour (annexe 2).

Le cahier des charges de la mission prévoit une remise du rapport final pour4~~ois de juin
2016. Cependant, au vu des constats d’ores et déjà établis concernant u etaiRl%gm~e de
manquements et de dysfonctionnements, les rapporteurs, sans attejtr~%~,*mi$~& leur
rapport définitif, ont estimé utile d’établir un document~

Le présent rapport porte donc uniquement sur les constats éta)~~i~ à)~tir Jb’éléments dont
dispose la mission au moment de sa rédaction, fin mars 2016. tl\s’apdhe. sur les entretiens
effectués dans le cadre de la mission et sur les do s rapporteurs à ce
stade.

[[Le procureur de la République de Paris a été s~ rteurs le 19 février 2016 des
faits décrits ci-après dans le cadre des es à l’article 40 du code de

~ procédure pénale.

Après avoir rappelé le contexte d~s ~t%~ybt s3srrit la mission de contrôle, le rapport
présente les dysfonctionnements, man’Suen’~it~s et irrégularités relevés par les rapporteurs à
ce stade de leur mission, pr .ière analyse de leurs conséquences sur le
fonctionnement de la fédéi préconisations liminaires.
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1 ORIGINE ET CONTEXTE DE LA MISSION

La mission a été lancée à la suite de la transmission au ministère de la ville, de la jeunesse et
des sports d’une note anonyme (annexe 9) dénonçant des agissements illicites au sein de la
FFT. Les affirmations qu’elle contenait nécessitaient d’être corroborées. Cette étape franchie,
le travail de contrôle engagé a permis de révéler d’autres dysfonctionnements. Ces éléments
s’inscrivent dans un environnement spécifique pour lesquels la description succincte du
contexte fédéral apparaît comme un préalable utile à la bonne compréhension de l’ensemble.

1.1 La mission est lancée à la suite d’une alerte

Le lancement de la mission de contrôle est motivé par la réception,j444~J$hcn)~pi4O15,
d’une note anonyme. Cette note établie « à l’attention des mini,pJ~b~ d~ttj1n certain
nombre d’agissements passés ou en cours au sein de la FFT. ~pf tanc~!%jpeWs de divers
ordres ainsi dénoncés concernent le président de la FFT, ,4~~ec?h~_ire ~‘héral, le vice-
président délégué et le président de la commission des f~nce’~%fette~tte anonyme a été
transmise au cabinet du ministre de la ville, de la ieu~~~~És.

—%‘.
Une note anonyme contenant des affirmations nom ses, di r~b(non sourcées et semblant en partie I
destinées à porter préjudice à la fédération

La note (annexe 9) se présente comme un doc~fl~nt pjin 1 quatre pages complété par quatre annexes (26
pages). Il contient pour l’essentiel des élé~ibntfll~ENptifs rocédures, calendriers, conditions générales de
vente, notamment, et s’appuie largement sur~4es ~t~ents disponibles en source ouverte (articles de presse
évoquant des fraudes notamment). lSp~%j ~m~pointe également, de façon inégalement précise, des
dysfonctionnements mal situés~~MI~t~lle dénonce nommément le président de la PET, M. Jean
Gachassin, et une personne qu4iiée J~t%p)q~he » du président de la PET, le président de la commission des
finances, M. Christophe Lesg1roj Sont ég4rnTnt cités le vice-président délégué, M. Jean-Pierre Dartevelle et le
secrétaire général, M. B~ff~ra ~tj~icelliJAu-delà du président actuel sont ainsi concernés les deux plus
probables candidats à sajuccessioxVil~ift~nt qui peut conforter l’hypothèse selon laquelle cette note anonyme,
sous couvert d’une dénot?4ttion veraeuse d’agissements condamnables, peut également avoir pour objectif de
favoriser une dést~4isation’~llafl.

Les affirmatf%~~ IJé~ principalement dans une partie du document intitulée «dérapages’>, peuvent être
résumé~S~si :‘%~ ~__~

- la refente, pa~l’~ jeY’krésident de la PET, de places sous forme de billets ou de badges pour le tournoi de
R2~ncÇarros~!b~m~jent via une agence de voyage du sud-ouest de la France (trafic initié par l’intéressé avant

àia présidence en 2009) et portant sur 700 places par an; le vice président délégué aurait
égale~~ ffiV~Kdu des places;
- la reve?~ø~ar des joueurs et d’anciens joueurs français de premier rang de billets pour le tournoi de Roland
Garros;
- des notes de frais particulièrement élevées au bénéfice du président de la PET et de son épouse,
dysfonctionnements couverts par le président de la commission des finances de la PET;
- l’attribution de deux voitures de fonction au président dont une serait utilisée par son épouse;
- l’attribution du monopole de revente de billets à la société « Viagogo » qui aurait permis au secrétaire général de
la PET, de percevoir une « commission »

- un trafic, impliquant des agences de communication et des partenaires de la PET notamment, concernant les
badges « premium» qui permettent entrée /sortie libres lors du tournoi de Roland Carros;
- un trafic impliquant le secrétaire général portant sur des places attribuées à la PET pour le tournoi Wimbledon;
- des frais anormalement importants exposés par la PET pour compenser les « départs forcés>’ de quatre salariés
après l’éviction en 2009 du précédent président de la PET.
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Compte tenu du caractère anonyme de ce document, des circonstances et de la date de son
apparition au moment de l’ouverture des internationaux de France de Roland-Garros ainsi
que du contexte particulier créé par le projet d’extension du stade de Roland-Carros, il est
apparu nécessaire de procéder à une première vérification de la fiabilité des éléments dont il
était fait état. L’IGJS a été sollicitée à cette fin. Son intervention a été inscrite dans le cadre de
son programme de contrôle systématique des fédérations sportives pour deux motifs
principaux:

• le déclenchement d’une mission de contrôle sur la seule base de cette note anonyme
revenait à accorder un crédit non justifié a priori aux affirmations qu’ell~contenait;

• la FFT n’avait jamais fait l’objet d’un contrôle de la part de l’IGJS, ~lStmême que
cette fédération occupe une place particulièrement importante da~(~gay~~rtif
français.

/ Les rapporteurs ont débuté leur mission en septembre 2015, co ~san?%1j~9~mme une
mission de contrôle de routine sur l’ensemble de la fédératio$~but1~conaf’vant, en tâche J
annexe, l’objectif de vérification des éléments contenus dans la natno~ffie.

Dans un premier temps la mission n’a pas obtenu~probantes lors de ses
auditions des élus de la FFT (15 auditions) et des~auditions).

Faisant porter parallèlement leur analyse sur t4[ocu~P4~%~Cême qui a très probablement
fait l’objet de plusieurs versions, les rappaf4~r1%Ljt ar~hlysé sa fabrication (a), sa diffusion
(b) et le but réel de son ou ses auteurs

1.1.1 Des sources mal identifiées

La note anonyme s’appuie sur~presse et fait référence à des interviews d’élus
et de salariés de la FFT. Fjt7%jjitç~une copie des conditions générales de ventes (CCV)
pour la billetterie 2O15_ge joland-~ar16s et les principales affirmations qu’elle contient sur
des malversations n(soAt )%so~!cées sinon par la mention «plusieurs témoignages de
dirigeants ou d’ laissent à penser qu’il existe depuis plusieurs années un
trafic..

Il est te corps du texte que la note a plusieurs <‘auteurs ». Les rapporteurs
ont l’auteur principal de la note, puis avec la personne cj~e celui-ci a
ment ftant l’une de ses sources.

r—Cet ~. Daniel Hette, secrétaire général de la FFT de 2009 à 2013, et président de
la ligult4 Seine-et-Marne, a clairement démenti, notamment lors d’un second entretien avec
les rapp1~rteurs, être la «source» du rédacteur de la note et indique ne pas le connaître
davantage que comme un opposant notoire au projet d’extension du stade Roland-Garros.
Sur ce point particulier, qui fait actuellement l’objet d’un litige entre la FFT et M. Hette, les
rapporteurs ne disposent pas des informations suffisantes pour se prononcer. Ils observent
simplement que M. Hette, dispose d’une bonne connaissance des détails de la gestion
fédérale entre 2009 et 2012 dont il a été écarté, selon ses dires à partir de 2013, et qu’il n’est
pas un soutien de l’équipe exécutive fédérale actuelle. Ces caractéristiques, connues de
nombreuses personnes à la FFT, font ainsi de M. Hette une «source» facile à désigner par
tous. Nonobstant et quelles que soient leurs motivations, les déclarations de M. Hette aux
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rapporteur sont apparues tout à fait fiables et circonstanciées aux rapporteurs : elles
confirment une partie du contenu de la note anonyme et en précisent certains aspects.

1.1.2 Diffusion de la note anonyme

L’ampleur et l’ancienneté de la diffusion de la note anonyme, auprès de la presse
notamment, a été confirmée par diverses sources au cours des auditions, par le directeur
général, M. Gilbert Ysern, notamment, qui a été contacté par des journalistes qui souhaitaient
une réaction sur certains éléments qui leur étaient parvenus concernant la FFT. Ces éléments
semblent clairement issus de la note anonyme. Celle-ci a certainement été transmise à la
presse en plusieurs étapes et sous plusieurs versions:

/ ~ dès l’automne 2014 certains des éléments qu’elle confient s coin i es à
~ Mediapart qui interroge la FFT à ce sujet;
~mois de janvier 2016 cette note est mentionnée p eu maux (Le
Parisien, L’Équipe, Le Canard Enchaîné);

1.1.3 Des objectifs de divers ordres

Les objectifs que pouvait servir la transmission de c2ff~t~im t à a presse et aux autorités
sont, selon son seul auteur identifié par les rapporte~k~~Ah ~o aliste, de faire aboutir un
travail de recueil d’informations dans un cont e ti&4Le?ù la publication d’un article
ou d’une simple dépêche l’aurait directeme~ e osé a ri?bstes juridiques de la FFT. Cette
posture de ((chevalier blanc» ou de lan$~a’a te oit être mise en regard du combat
ancien que cette personne mène contrn4Ç2xt~si~%d, stade de Roland-Garros et du contenu
même de la note anonyme dont~nombreuses, disparates, peu sourcées
semblent principalement destin’ à o r p’1~ttdice à la fédération dans son ensemble. ~(~(

A partir de ces éléments o levée l’hypothèque concernant la véracité des faits
dénoncés, les rapporteurs t pu i r ger plus directement certains de leurs interlocuteurs.
Ces auditions ont pe is a ~se au our d’autres dysfonctionnements.

1.2 Un con)Rte tic ler

La FFT es in~dØø~1~s grandes fédérations sportives françaises, à la fois par le nombre de
ses lice ;s ra~~jLnts. son exposition médiatique et l’importance de son budget.

C te édéra e confrontée depuis quelques années à des défis importants, dont celui de
la e vati d rang des Internationaux de France de Roland-Garros parmi les
comp tions de référence du tennis mondial. Les évolutions qu’impose à la FFT le maintien
au mei ur niveau de l’étape parisienne du Grand Chelem questionnent aussi bien son
modèle économique que sa gouvemance.

Sur ce dernier point les tensions générées par la campagne électorale d’ores et déjà ouverte
pour l’élection du prochain président de la fédération montrent les insuffisances du système
actuel.
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1.2.1 Une fédération sportive de premier rang confronté à des enjeux majeurs

Deuxième fédération sportive française après la fédération française de football, la FFT
compte plus d’uit million de licenciés, plus de 7800 clubs et bénéficie d’une exposition
médiatique exceptionnelle.

Fiche Ll’iddnÉilé fédérale

Date de création du la tédt~ratic in 1920

Date du l’agrément ministériel 03/08/2004
Disciplines spor! ~ b6n,SP.—~ ..,I .4.. I

clelegcwioi

Président

Da Lu de la première élection

Nombre d’élus au comité directeu r

Nombre d’élu~. .11 I I1( 1 I

(‘Sombre de clubs

f~ombre de

Nombre de comités régionaux

Nom et prénom du

Date de 1ère nomination

N ombre de jou~ ii r.s h nni I

prenuer¼ c20;

Nombre de sporUfs de hau

Nombre cl

Budgel fédéral 2015

XIontanI j-:

(en

CrédiLs de

(en K’
r,

361

,{Les élus et les salariés de la FFT portent avec un grand professionnalisme et beaucoup
ftd’investissement l’organisation des Internationaux de France de Roland-Garros. Ce tournoi

est une réussite française. Comme les rapporteurs ont pu le constater, il fait la fierté de ceux
qui participent chaque aimée à son succès. Cette véritable fête du tennis compte pour
beaucoup dans l’attachement que les élus et les salariés manifestent à l’égard de “leur”
fédération. Le tournoi de Roland-Garros fait partie du patrimoine sportif français au même
titre que le Tour de France. II est, comme celui-ci, un évènement sportif mondial récurrent
avec cette différence, importante, que la FFT a gardé l’entier contrôle de l’organisation de sa
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compétition de référence et des revenus qui y sont attachés (entre 70 et 80 millions d’euros de
bénéfices par édition).

Cette particularité, facteur principal de l’aisance financière de la FFT, a permis la mise en
place par cette fédération d’un modèle économique bien spécifique qui a des conséquences
multiples pour la fédération et ses licenciés. La redistribution des revenus générés par le
tournoi permet en effet à la FFT d’alimenter assez généreusement sa structure fédérale, ses
ligues, comités et clubs, de financer en grande partie la modernisation du stade de Roland
Garros, de promouvoir la formation et le haut niveau et de bénéficier d’une gestion très
professionnalisée de cet ensemble.

1.2.2 L’extension du stade de Roland-Garros

L’aisance financière procurée par le tournoi de Roland-Garros est epe ant, o rce de
fragilité.

Dépendant pour l’essentiel des revenus générés par les Inter onau ~e F ance, la FFT est
mise en tension par tout ce qui peut impacter l’avenir de l’êta e & çais~Wu Grand Chelem.

On recense à ce titre, des facteurs externes non aitzis bles te s qu’une concurrence
internationale exacerbée, la pression des joueurs du X’~1it~ Décificité forte du tennis),
l’arrivée de nouveaux concurrents (nouvea en p%~ffs sportifs, nouvelles zones
géographiques . . j, aussi bien que des s c de afges lié à la complexité d’une
organisation qui ne tolère aucune erreyr~: f7lj t modernisation de Roland Garros
constitue de ce fait un enjeu crucial pot4j~i FT et du tennis français.

Les aléas juridiques, technique et fmNç~lh&puxquels l’extension du stade sur les serres
d’Auteuil est confrontée prennen Iwj~jrt~ importance proportionnelle à celle du succès
de ce projet.

1.2.3 La campagne,d?lr ectio du futur président est engagée

L’importance du tou%pi de Iipland Garros apparaît également comme un facteur essentiel
dans l’évolut~fft’cle la~b~j~etl’tance de la fédération. L’impulsion essentielle donnée par le
président Gh~iendi973-l989) concernant le déploiement international des Internationaux de
France os a entraîné progressivement la fédération vers un fonctionnement
atypi ?ants actuels qualifiaient en 2014 comme étant celui d’une « entreprise

)fessionnalisée au sein de laquelle les salariés ont un poids important.

f coce de la décision du président actuel de la FFT de ne pas solliciter un
nouveai7tnandat a eu pour effet de brutalement exacerber la tension entre ses successeurs
potentiels, dont l’actuel secrétaire général, M. Bernard Giudicelli et le vice-président M. Jean
Pierre Dartevelle.

La (<crise du capitanat» de l’équipe de France de Coupe Davis, qui a marqué l’été 2015 et
s’est soldée par le remplacement de M. Arnault Clément par M. Yannick Noah, témoigne de
cette montée des tensions. L’exploitation de cet épisode confus au cours duquel aucun des
intervenants n’apparaît tout à fait à sa juste place, a entraîné par la suite, en octobre dernier,
une rupture entre le président de la fédération et le directeur général, deux personnalités
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fortes qui entretenaient jusque là d’excellentes relations basées notamment sur un lien
d’amitié ancien.

La rapide mise à l’écart du directeur général sur certains dossiers, puis son licenciement
brutal, peuvent avoir temporairement des conséquences sur le fonctionnement de la FFT
dont il était un maillon essentiel. Il a, en effet été à l’initiative du renouvellement d’une
partie des cadres. Il dispose aussi d’une expérience reconnue, d’une grande maîtrise des
dossiers de la fédération et d’un réseau relationnel développé, dans le monde sportif et au-
delà, très utile au bon développement des projets de la FFT.

// II a dé signalé de fa on récurrente aux rapporteurs que ces chang nts dans 1
gouvernance de la FFT avaient entraîné une mainmise progressive du secr ~re ‘ ér e la
fédération sur l’ensemble des rouages fédéraux et donc une mise e te ue et
juridique, au moins transitoire, dans la conduite de certains do j q ‘é ient pas,
antérieurement, placés sous son pilotage.

Ces évolutions récentes ont déstabilisé l’ensemble de -lai str’~t,~re ‘ le salariée et ne

(7 semblent pas de nattire à favoriser dans l’immédiat la bos~~nd~g~ d s principaux projets
j de la FFT Cela concerne aussi bien le pilotage du d. i-r a%~t~~Ï~h du stade de Roland

Garros que le renforcement de la professionnalisatio e . g- ~n de la FFT ou le pilotage
du haut niveau. Sur ce dernier_point • ui conce a~. e-- ent l’action de l’État vis-à-vis
de la FFT, l’action du directeur technique na’. - a ellement plus ou moins remise
en cause dans des conditions très ambi: - ‘~~lj.ualité de ce DTN est tres largement
reconnue et saluée. Les rapporteurs • e - e ~constaté son implication très forte et
performante dans ses missions et s’’ -- q e 1:. orientations qu’il porte soient remises en
cause alors qu’elles ont été~ par les instances décisionnelles de la FFT.
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2 DIVERS DYSFONCTIONNEMENTS ONT ÉTÉ CONSTATÉS

Au cours de leur mission les rapporteurs ont relevé plusieurs dysfonctionnements et
manquements à l’éthique. Ceux-ci étaient, pour partie, évoqués dans la note anonyme dont
toutes les affirmations n’ont pas été corroborées. Les déclarations de personnes élues et de
salariés de la FFT lors des auditions et les documents transmis aux rapporteurs ont fait

fi apparaître d’autres irrégularités. Même si l’importance et la gravité de chacun de ces
// manquements à la règle peuvent et doivent être relativisés, il reste qu’ils forment un
f f ensemble qui ne correspond pas aux exigences attendues dans une struc agréée, qui
Ç’ participe à l’exécution d’une mission de service public, qui bénéficie d’un e ation et est

reconnue d’utilité publique comme la FFT.

Ces dysfonctionnements concernent principalement la vente ou is sition de
billets pour le tournoi de Roland-Garros et le comportement dfluside’%4 a FFT dans
l’exercice de ses fonctions. La réponse apportée par le premi &rcl~t l’e~cutif fédéral à
ces difficultés met au jour ce qui apparaît, du point de vue~,~s ra -. orteiiW comme une autre
forme de dysfonctionnement tout aussi problématiqu~ ~

2.1 La revente illicite et la mise à dispo ~t~tij3”biÇ s pour assister aux
Internationaux de France de ten de I~~arros

2.1.1 Des faits plus ou moins anciens e n à d s Wfférents degrés

Des billets pour assister au tournoi fi x de France de Roland Garros auraient
été vendus ou mis à la disposition de’~&ffe tes personnes privées représentant ou non des
sociétés commerciales par d’ français de premier rang et par M. Jean
Gachassin lorsqu’il était p’ ~e de Midi-Pyrénées puis lorsqu’il est devenu
président de la FFT.

Traditionnellemen es ancie~~ieurs de l’équipe de France de tennis et des personnalités
du tennis fran s di \‘~~jJ places pour assister au tournoi de Roland-Garros. Un trafic
assez lucrati se serait • •: essivement mis en place autour d’une partie de ces places,
vendues r~ ~ m~ tants très au-delà de leur valeur faciale (parfois près 4~jr~jtejois la

--valeu 1 b ce •ui a ete indique aux rapporteurs). Ces billets auraient ete
nota ent ~ o\ és, via Internet, à des organisateurs de voyages anglo-saxons qui les

% -~ inté~ ?-s x-mêmes dans des (<packs » comprenant transport, séjour à Paris et
)~ pla \.. .‘“~ ssister aux rencontres à Roland-Garros. Ces ventes illicites, plus ou moins

connue~: tolérées par la FFT, auraient été mises au jour de façon plus précise à partir de
‘~ 2010, le renforcement de la traçabilité des billets permettant l’identification des vendeurs.

Sous le pilotage actif, notamment du vice-président en charge du tournoi, qui était alors M.
Bernard Giudicelli, la FFT a mis un terme à ces trafics et a encore renforcé les contrôles. M.
Giudicelli a déclaré aux rapporteurs lors de l’entretien du 12 février 2016 avoir
personnellement reçu chacun des auteurs de trafics. Il en a conservé la liste documentée dont
il a montré quelques extraits aux rapporteurs lors du même entretien.



Au-delà des déclarations orales reçues par les rapporteurs un document conforte la véracité
de ces faits (an-Lexe 3). Il s’agit de la copie, sans doute tronquée, d’un courriel confidentiel
adressé le 25/01/2016 par M. Giudicelli à plusieurs élus de la fédération qu’il considère
comme ses soutiens en vue de la prochaine élection à la tête de la FFT. Ce message prépare
une réunion de ceux-ci, prévue pour se tenir en dehors de la fédération le 12/02/2016 avant la
tenue de l’assemblée générale de la FFT. Les rapporteurs n’ont pas eu l’opportunité
d’interroger M. Giudicelli sur le contenu exact de ce courriel. Ils en ont cependant reçu copie
de différentes sources et n’ont pas de raison de mettre en doute a priori son authenticité. Ce
document mentionne notamment dans une partie qui débute par « Voici les faits » ue le
secrétaire général avait, en mai 2010, (<mis en évidence un véritable réseau d revente entre
es anciens joueurs de coupe Davis et des sites américains. De grandyqo du nnis

çais circulaient sur des file reven us jusqu’à 30 fois le prix. Bref .4jar~- o vait
généré un véritable commerce parallèle. Je décidai donc d’y mettre rm’k~ar i~ lan qui
fut approuvé un an plus tard par le comité de direction. D s le “m’4(mps nous
décidâmes d’une amnistie générale pour tous les faits constatés

• Le renforcement des contrôles a fait ressortir, par ailleu~~a~pel ‘résident de la FFT,
M. Jean Gachassin, figurait parmi les personnes ven4tu’ tï~Ffr disposition des billets
pour les Internationaux de France. Selon les tém6i~~s ç~’6js par les rapporteurs, cet
aspect était auparavant connu de façon plus ou .i •._.i%~e)b quelques personnes au sein
de la FFT. Les témoignages sont plus nom- s ~cis’~our ce qui concerne la mise à
disposition à titre privilégié par M. Ga a’ •~ ts avant et! après son élection à la
présidence de la FFT.

Ces ventes p~e~égiées ets auraient été effectuées, à différentes reprises avant 2009,
ainsi qu’e9~J~Ø~jo, notamment au bénéfice du gérant d’une agence de voyage du sud-
ouest ~~ce p0 r un volume important (de 250, 600 ou 700 billets selon les sources).
Ces aces a - a’%$ nsuite fait l’objet de reventes à des voyagistes étrangers par la société en
a~~s ! av c s’)arges importantes, en contradiction avec le règlement général qui régit la

‘on de ces places et au détriment des intérêts de la FFT.

Divers)Çtretiens effectués dans le cadre de la mission de contrôle avec des élus et des
salariés de la FFT confirment la réalisation de ces ventes de billets ar M. Gachassin et
apportent des éclairages complémentaires assez disparates sur les dates (avant ou après
2010), les volumes (de la centaine à plus de 700) et l’hypothèse d’un enrichissement
personnel (s’il est évoqué c’est pour souligner la médiocrité des gains ou des avantages
obtenus).

Le courriel du 25 /01/2016 de M. Giudicelli cité ci-dessus (annexe 3) apporte de nouveau une
forme de confirmation au caractère avéré de ces faits en mentionnant que « le 17 mai 2010,
nous constatons un dérapage dans la billetterie du cabinet de Jean [M. Gachassini. Après
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lavoir mis sous contrôle pour le tournoi de 2011 nous réunissons le comité de coordination le
9 juin 2011 pour statuer sur la situation sans Jean avec Hette, Malcotti, de Saint Martin, Miot,
Dartevelle [élus de la FF7’] et moi, ainsi que Ysern Botton et Fagniez [salariés de la FF1’]. Les
faits étaient graves: Jean avait vendu sur son contingent à diverses connaissances dont
principalement un intermédiaire voyagiste environ 250 billets lequel organisait des voyages
packagés vers Roland-Garros. Il avait chaque année l’habitude de faire la même chose quand
il était président de la ligue Midi-Pyrénées en leur cédant à la valeur faciale les 600 places de
la ligue.»

En tout état de cause les divers éléments recueillis dans le cadre de la miss~~i de contrôle
confirment les indications fournies sur ce point par la note anonyme~~,Qa%~sa sq~tion
~Elee<Déf~~es7(1yTrafic de badges de RG », la note anonyme indi41e e~efP%w/tir ce
qui concerne Jean Gachassin, que le trafic de places pour le~aurait
notamment pris la forme, « pendant plusieurs années », d’une revj(E?’ d~b d~itt de billets
papier «notamment par l’intermédiaire de l’agence Midi Olym ~Çue~~rant .~tuno Larroux)
devenue <(Havas Voyages Midi Olympique Voyage Tarbes er un» ~‘trbes. En précisant
par ailleurs que ce trafic qui ((portait sur 700 places pafl~x~ u t «fommencé » sous la
présidence précédente, celle de M. Christian Bîmes a ab~99 009, la note anonyme
laisse supposer que ces agissements se seraient pour ~ prh vril 2009, c’est-à-dire une
fois M. Gachassin devenu président.

Du point de vue des personnes e es ar es rapporteurs, ces agissements
n’apparaissent pas, dans leur ensemb avo~r as né d’enrichissement personnel direct
de leur auteur. Cependant il a été és4qu vànt s rapporteurs l’existence de contreparties
reçues par M. Gachassin, sous~ J~j~vi )ons1 de repas, de voyages et de cadeaux. La
vérification de ces~mission.

7’. r -T~x
Les mises à la disposit~~ cij bille~4o)’~ l’agence de voyage du sud-ouest ont été confirmées
aux rapporteurs danf[eur p~l~d~frnais pas dans leur volume, par M. Gachassin lui-même.
M. Gachassin, a indjué qu’i~ ignorait alors que le bénéficiaire de ces places, une de ses
relations, en ~pi%it coa~j~j~pf M. Gachassin a précisé qu’il avait mis un terme immédiat à
tout ceci d~ 4g~pjit été prévenu par les responsables de la FFT de l’usage qui était fait de
ces placet Ïhvô’&t d~ M. Gachassin, maître Xavier Autain, a également confirmé ces points

que cette analyse ne soit pas unanimement partagée. Lors de différentes
auditi%~, ~lles de MM Ysern, Dartevelle, Hette et Largeron notamment, il a ete indique
aiî5Cfàp~rteurs que M Gachassm ayait continue a fournir apres 2011, sur une echelle plus
E~ibd~te, des places a ses relations amicales, dont certaines sont par ailleurs des
représentants de sociétés commerciales.

Une note d’instruction datée du 04/05/2015 (annexe 4) destinée aux collaboratrices directes
du président de la FFT, responsables de la bonne marche de son cabinet, illustre la

2 Maître Autain aurait déclaré, selon un article paru dans Le Canard Enchaîné :<cC’est une histoire
ancienne. Elle date d’il y a cinq ans. Mon client y a mis un terme.»
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permanence de ces dérives. Cette note est établie à la demande conjointe du vice-président
délégué, du trésorier général du secrétaire général de la fédération. Elle fait suite à une lettre
du 20 mars 2015 qui « pour éviter toute forme de débordement» demandait que la direction
générale exerce « urte vigilance de tous les instants dans l’application des dispositions qui
régissent l’utilisation de l’ensemble des moyens mis au service de la présidence ». Le
dispositif général de la note conduit à une mise sous surveillance étroite du président.

Au point (3) de la note intitulée « Billetterie, invitations, loges et autres avantages matériels
il est ainsi précisé que « la gestion de l’ensemble de la billetterie payante et des invitations
vous est confiée, sous l’autorité de Jérémie [M. Botton, DGI4J. Il vous appartie~~l’apprécier la
pertinence des demandes de vente de billets qui vous sont adressées, é~a~ db~ndu .~u’ils
sont destinés, saufs exceptions dans des limites raisonnables, ALde& «‘%&ejiions
professionnelles » de la fédération. À l’exception des billets de~par le
président doit être strictement limité à sa famille et ses amis (à~t?1u~i~ dh~&te société
commerciale), et de rares situations particulières que vous esi -er~Laiso~wtble, toutes les
invitations doivent être destinées à des personnes jugées utiles ?tax int~%j,ou à l’image de la
fédération. Il en va de même des « cadeaux VJP », réservéS~n~g&~atio& professionnelles»
de la fédération, dont il vous est demandé de contrô~f’taen~i é d’~flfrtributaires

En précisant que les billets de loges ne sont paytf! ~commerciales et que
les invitations doivent être destinées à des ~Øf%gynes ÇDjé~T’utiles aux intérêts ou à l’image
de la FFT, cette note de cadrage pointe, ~ ,~b~ri1~ltes ~Janquements qu’il convient de parer
et laisse clairement entendre leur exist~fe~~~ ‘if

Ces dérives pourraient~effectués par les rapporteurs à partir des
tableaux de suivi de la billetterie’~~~%~ fies invitations à la décision du président de la
FFT. Ces tableaux, fournis~r~1tt~’br4taire général et la direction générale de la FFT, font
apparaître des « invitéy4dtrrents >4u~uels un nombre de places non négligeable est alloué
chaque année. ( ‘%~/

«A cet égard ilj4té~les rapporteurs l’attention bienveillante dont les sociétés

(ç~ Orange et E,dtt~fait l’objet de la part de M. Gachassin. Des contreparties sous
forme d’inlq~’N~W~~JRfe cadeaux ont également été mentionnées.

‘Ces éfnentsA~4sans doute à rapprocher des affirmations contenues dans la note anonyme

I à,4~ro~ dti!bc< ~fic de badges » dits « Fremium ». Ceux-ci auraient été revendus, « en
f I Fra~7~&~ltranger » avec de considérables bénéfices ou bien proposés à des agences de

L relatio~S~publiques et des particuliers dans des conditions que la note anonyme ne précise
pas.

Interrogé sur ces points par les rapporteurs, M. Gachassin a écarté l’hypothèse d’un trafic de
badges comme(étant matériellement impossible car, nous a-t-il indiqué, les badges sont
« ersonnalisés >rii a indiqué p~?iTfl~urs que les fournitures de places, très limitées en
nom re, et, récemment encore, davantage réduites, devaient être mises en lien avec sa
mission de représentation dans le cadre de son mandat de président, avec sa notoriété et
avec la densité de son réseau d’amitiés, notamment dans le monde du rugby. Il a ajouté que

N les éventuels cadeaux ou invitations qui pouvaient lui être faits étaient liés à ces mêmes liens
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d’amitié, à son passé de grand sportif français et à sa notoriété et qu’il n’avait pas besoin,
pour obtenir cela, de construire, en quelque sorte, une relation d’échange basée sur la
fourniture de places pour le tournoi de Roland-Garros.

2.1.2 Des faits minorés

Il convient de rappeler que la billetterie constitue un enjeu important et ancien pour la FFT. Il
n’est fait ici état que des Internationaux de France de Roland-Garros car aucune mention
d’autres rencontres organisées par la FFT, comme par exemple le Master 1000 de Bercy, n’est
apparu à ce stade de la présente mission de contrôle.

Les recettes que la billetterie génère représentent, tout d’abord, une pari
de l’ordre de 20 %, des recettes du tournoi de Roland-Garros. La FFT a,
pour des raisons de sécurité financière notamment, un équilibre en.
de revenus provenant du tournoi à savoir, par ordre d’impoi
médias, le sponsoring, les opérations de relations publiqrn
dérivés. Le maintien de cet équilibre se traduit, notamment, p~
des billets.

Mais la vente de billets, à travers ses conditions d’ottantsatio~t4, représente d’autres enjeux,
comme celui du maintien du caractère popul< ,land-Garros qui est, aussi,
la fête du tennis français. Il est important à le meilleur accès des licenciés
et amateurs de tennis aux gradins du stad la vente des places et leur échange
éventuel. La FFT bénéficiant d’une ministre chargé des sports pour
promouvoir la pratique du tennisÀ permettre au plus grand nombre de
licenciés et au grand public d’assister’\ux1~-péfitions fait partie intégrante de sa mission.
L’organisation du tournoi de R~Ïqri~~~ JWt au coeur de celle-ci comme le soulignent les
statuts de la FFT (en précipt n~me6l, que l’organisation des compétitions fait partie
des moyens d’action de la t~1~ti~~i -~ticles 7 et 22).

Dans ce contexte il a1~~araît%j~~jh rapporteurs, que les ventes et les mises à disposition de
billets ne sont pas ~s faits; totalement anodins, même si les sommes en jeux et les ~
contreparties f ntuel1!%~#t*ent sembler modestes. Quelles que soient les dates auxquelles
elles serai4~ ~h~Øl~jues. ces mises a disposition semblent depasser, par leur volume et leur
caractèa,re~4~tif, l~Jir vocation initiale de supports de relations publiques avec les
parte4’aires dj1%~M< auxquels le président de cette fédération, comme d’autres élus de la

~recours dans le cadre de leur activité de dirigeants.

L’in’~b~j~tt!~n des faits fournie par le président de la FFT sur tout cela (2.1.1) doit être mise
en rega~(des dispositions prises par la fédération concernant les trafics et reventes illicites
de billets depuis de nombreuses années. La FFT défend en effet avec constance son droit de
propriété, reconnu par la loi n°84-310 du 16 juillet 1984 modifiée (article 18-1)~ sur les
compétitions qu’elle organise.

3 Le premier alinéa de l’article L 333-1 du code du sport prévoit notamment que: «Les fédérations
sportives, ainsi que les organisateurs de manifestations sportives mentionnés à l’article L. 331-5, sont
propriétaires du droit d’exploitation des manifestations ou compétitions sportives qu’ils organisent»,
ces dispositions s’appliquent à la billetterie, comme le confirme la jurisprudence (cf. notamment, TGI

fable,

sources
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À partir de 2011 les dispositifs de contrôle sont renforcés, la traçabilité améliorée et la
surveillance aux abords du stade de Roland-Garros pendant le tournoi intensifiée. La
communication de la FFT relaie largement cette inflexion d’une politique de lutte contre les
trafics qui était antérieurement déjà clairement engagée.

Les sanctions encourues on été alourdies par la loi du 12/03/2012 qui introduit dans le code
pénal des dispositions sévères ‘ reprises en miroir dans le code du sport (article L 332-22).

Au demeurant ces reventes de billets contreviennent directement aux dispositions régissant
les ventes de billets (CGV, articles 6 et 14) et sont susceptibles de sanctions spécifiques
comme l’inscription sur un fichier spécifique d’exclusion (listes d’exclusions 2).

Au titre des <(actes répréhensibles commis par les licenciés» les~de
la FFT (titre quatrième, chapitre 1, code disciplinaire, section II,~que le
fait de contrevenir au CGV des billets commercialisés par la~du
tournoi de Roland-Garros, constitue un acte répréhen ‘~e ‘%~ssib tde sanctions
disciplinaires qui vont de l’avertissement à la radiation, II en va :‘ si <~%~,particulier, du fait
de vendre, de proposer à la vente ou de fournir les - e & la vente d’un ou
plusieurs billets commercialisés par la Fédération »u#fScc. ‘on •~ e tournoi. Les mêmes
dispositions s’appliquent aux associations affilT~%,,~e ,. ~‘ concernerait également
directement M. Gachassin en tant que présiden ~ t de nombreuses années.

Ces dispositions ont ainsi permis de s4~p ‘- ‘e joueur, champion de Lorraine et
enseignant de tennis pour une fraud’ o ce’~jt’ - billets en 2015. Un président de
comité a pour sa part été sanctionné ar e ‘~Igibilité en 2013 pour la revente de deux
billets. Le président de la FFT avait fai p’ •e cette décision en demandant une ine plus
lourde. 11 n’a pas été suivi par I déraie compétente. Ø~ ~~ ~.

Les rapporteurs propose e - - ‘e poursuivies les réflexions engagées sur la mise à
disposition, dans le c e •.~ ons de relations publiques de la FFT, des places pour les
compétitions qu’eli orgam diffusion de véritables invitations, places signalées
clairement comme atuites quitte à les contingenter, apparaît comme une piste
d’amélioratio e visag . Une modulation du nombre de places allouées aux ligues
constitue ~ autre voie de progrès.

Article 613-6-2 du code pénal (créé par loi n°2012-348 du 12 mars 2012 - art. 3) ((Le fait de vendre,
d’offrir à la vente ou d’exposer en vue de la vente ou de la cession ou de fournir les moyens en vue de
la vente ou de la cession des titres d’accès à une manifestation sportive, culturelle ou commerciale ou à
un spectacle vivant, de manière habituelle et sans l’autorisation du producteur, de l’organisateur ou
du propriétaire des droits d’exploitation de cette manifestation ou de ce spectacle, est puni de 15 000 €
d’amende. Cette peine est portée à 30000€ d’amende en cas de récidive.
Pour l’application du premier alinéa, est considéré comme titre d’accès tout billet, document, message
ou code, quels qu’en soient la forme et le support, attestant de l’obtention auprès du producteur, de
l’organisateur ou du propriétaire des droits d’exploitation du droit d’assister à la manifestation ou au
spectacle ».

n°02/08086, FFT cl The Hospitality Group et Avis n° 03-A601 du 10.01/2003 du
sur la même affaire)

j
Ii’

~l
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Préconisation I Envisager une évolution du régime de toise à disposition des places
pour les invités des élus de la PFT (réduction du nombre, places gratuites.)

2.2 L’exercice de la fonction de président

Ansi, en poursuivant, semble-t-il après son élection à la tête de la FFT, ses pratiques
concernant les places pour assister au tournoi de Roland-Garros, M Gachassin a montré qu’il
n’avait pas pleinement intégré la rigueur des obligations qui pesaient sur lut à ce titre et le
surcroit d’exposition lié à sa nouvelle fonction Ce manque d’adaptation et de discernement
se retrouvent dans son comportement général tel qu’il a été décrit aux ra,pporteurs par
certains élus et dirigeants salariés de son entourage. La gestion de dfl~&pect de la
persounalité du président a eu des conséquences sur la gouvernance de

Bien plus que sous l’angle dénonciateur d’un « tram de vie excessif ~t~Ç~c~risme de
l’exercice de la fonction de président de la fédération par M Gy1~sm 4~ie le’D’hpporteurs
ont souhaité placer leur réflexion ‘1V
2.2.1 Des comportements inappropriés et un~récurrent

2.2,1.1 Le comportement clix président afait à phxsi~~2ç??~es l’objet de reproches

Les témoignages reçus par les~de leurs entretiens font
apparaître, concernant l’actuel président deÀflLT, unjiar~ue de discrétion concernant les
affaires sensibles de la fédération (au s94 ~a~!%~njd’appels d’offres ou de gestion des
ressources humaines à propos de hcedjen~n~ W~ nommations), de la légèreté et des
comportements inappropriés en diffdfçç~~jjconKances.

Différents documents transmis ~~‘illustrent cet aspect

Dans une lettre adressée à M. Gachassin par les pr~cipaux dirigeants de la
fédération, il est fait /ftheIk~ au c~7mportement du président de la façon suivante « Il est
inconcevable de voir~gue les ~Mt~ntes investissements de toute nature consacrée à ce dossier5
depuis des an~es p’%~ait ~re remis en cause du seul fait de ton comportement. Cette
situahon est fa~ant plZIIt~Ffffquante qu’elle fait suite à d’autres débordements de ta part, sur
lesquels i4jftt4iSRj averti à plusieurs reprises, ce qui n’a manifestement, malgré tes
engag nts ettyien change a ton comportement

Lj(pr~enhô1%~e’~ toutes formes de débordements » du président de l’objet d’un courrier
spj~~i~sse le 20 mars 2015 (annexe 6) à M. Gachassm par le vice-président, le
secrétll~~général et le trésorier général de la fédération Ce courrier est destiné à conférer au
directeuf’général une sorte de “mandat de surveillance” du président Les termes qui sont
employés dans ce document ont attiré l’attention des rapporteurs, notamment lorsque les
auteurs de la lettre demandent au président d’avoir « mie attitude en relation avec l’image
que doit présenter en tout lieu et en tout temps le président de la fédération française de
tennis », ou bien la nécessité d’adopter ((une conduite irréprochable dans le respect des
règles qui permettent la mise en oeuvre des obligations fédérales dévolues au président» De

Celui de la modernisation du stade de Roland-Carros (ndr)
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telles formulations laissent entendre les problèmes posés par le comportement de M.
Cacha s s in

C’est sur la base du “mandat” conféré par cette lettre du 20 mars 2015 que le directeur
général adresse une note d’instruction aux responsables du cabinet du président. Dans cette
note du 04/05/2015, déjà citée (annexe 4), il est ainsi demandé aux deux collaboratrices du
cabinet du président de lui rappeler, <(si nécessaire », qu’il «doit respecter les demandes qui
ont lui ont été faites lors de la réunion du 24 avril dernier, en matière de comportement
(consommation d’alcool, présence inappropriée, etc.)

Le courriel adressé principalement aux membres du comité stratégique pàt_ie directeur
général le 4 octobre 2015 (annexe 5) à la suite de la “crise du capitanat” d9%u~~.~1e I~ince
de tennis contient des passages tout aussi explicites. Peuvent-être rele~é!*ji~i à ~Ø’os de
M. Cachassin, des formulations sans ambiguïté «les carences dfi~!%1 e’~1s ~fJutes qu’il
commet trop souvent », «les carences (ou pire) du présidej4~« le~b_~a~! écarts de
conduite de Jean», «les grandes faiblesses de notre ~résidenttÇ~ ‘%L ~‘

La presse a, par ailleurs, relayé récemment un certain Él*~rtj%w ,~neIotes concernant le
comportement de l’actuel président de la FFT. Quelsj fe oi~1~%le~7!f~lmentaires amusés ou
moralisateurs, qui accompagnent ces demi-révélafi~hs~Jt],, r~e4 au passif de la FFT un
préjudice d’image et à celui du président, 90f •PR%~ Bib exemplaire, une perte de
crédibilité. 47%~ j r
2.2.1.2 Un manque de discernement ~g tJ7%j~14hse en risque de la FFT

Dans ce même courriel du 4~explicite et virulent mais confirmé aux
rapporteurs sur le fond lors~~?retiens, le directeur général décrivait « un
président sous contrôle, soj~4~fN~TWSfr~hpermanente, un président à qui la DC et son
cabinet doivent très souv(nt d1I~pbii7un président à qui il faut cacher les informations
importantes et confid7t4çf~garce)u il est terriblement bavard...

Il est possible que ce%j~anque~~1crétion imputé à l’actuel président de la FFT ait conduit,
parmi d’autreprrqison~ éca~tfer de fait, M. Gachassin des procédures concernant le choix
des presta3~i4~ ~ féderation. C’est notamment le cas de la commission des choix des
prestataj~~%f1f~s ~urnisseurs6 et de la commission de suivi du dialogue compétitif

spécirm~nt i!%%~’b~sfilace pour la modernisation du site Roland-Garros.

L?4~tt~ife~jo~récente et embarrassante de ce manque de discernement a marqué le
déb~1’brffiée 2015. Le nom de M. Gachassin est en effet apparu, au cours du premier
trimesff~~!0l5, dans une tentative de trafic d’influence concernant l’attribution des marchés
de travaux publics pour l’extension du stade de Roland Garros (annexe 7). A plusieurs
reprises M. Hervé Fleureau, en se prévalant de sa proximité avec le président de la FFT, s’est
manifesté auprès de responsables des entreprises de travaux candidates aux différents
appels d’offres lancés par la FFT pour l’extension et la modernisation du site de Roland

6 M. Gachassin indique à ce sujet qu’il a, de lui-même, choisi de ne pas en être (cf. annexe 8) mais
plusieurs interlocuteurs ont précisé aux rapporteurs que sa participation à une telle instance n’aurait
pas été envisageable
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f Garros. Ce même “intermédiaire” aurait organisé au moins un contact entre un représentant
de l’entreprise VINCI et le président de la FUT.

Questionné sur ces faits par les rapporteurs, le président de la FFT a confirmé les
agissements de M. Fleureau, qui faisait partie de son cercle de relations en tant qu’ancien
joueur de rugby. Il a reconnu que M. Fleureau avait cherché à l’approcher et à le mettre en
contact avec des responsables de sociétés de travaux publics. M. Gachassin a indiqué que
cette tentative de trafic d’influence avait rapidement tourné court dès lors que, éclairé sur ces
agissements, il avait cessé toute relation avec M. Fleureau.

Ainsi présenté cet épisode relève de l’anecdote et témoigne simplement d44imprudente
générosité dont l’actuel président de la FFT semble parfois faire preuve lfljstrib tion
de ses amitiés.

Cependant il apparaît que cette “non-affaire” soit allée assez loiw~~ls d oppement.
C’est, selon ses dires, le directeur général qui a été avisé des a~~eil%~ts de . Fleureau par
un de ses contacts professionnels dans une des entreprises “de’Si~rche1W’ M. Fleureau était
déjà bien identifié par M. Ysem en tant qu’intervenant “il~é ~b” c il s’était manifesté
au moment de l’inauguration en 2015 du nouveau ce ~% nà~naf’atntrainement de la FFT
situé à proximité de Roland-Garros.

A la suite de cette alerte le directeur génér vait i or le président en le mettant en
garde. Il semble néanmoins que les cont e ~e M . Gachassin et Fleureau se soient

f poursuivis. Selon M. Ysern, le préside ~Ça T it ainsi été vu par des salariés de la
fédération en train de déjeuner ave M?%~hea Ces contacts sont apparus suffisamment

1, inquiétants pour que le président soi co’M~g3ué le 27 février 2015 par “l’exécutif de la
FFV “pour une réunion lors dA~t~a1J uita été demandé de s’expliquer. Ce recadrage a
été suivi d’un courrier co& au président le 7 mars suivant (annexe 7), qui décrit
les faits et intime au prés ent de a ~FT de cesser ses (<agissements qui font peser sur la
Fédération un risquef~u

Par les précisions qu’~pport~j ce courrier, au ton très singulier, suggère que l’attitude de M.
Gachassin d s ette pibiiMS tentative de trafic d’influence n’a pas été aussi passive que
l’intéressé ntendre. S’adressant directement au président en le tutoyant, les
dirige iS. d F~ oulignent sa « proximité avec Fleureau », qu’il voit et avec lequel il
éch e «fr’ u ment» dans le cadre d’une relation au sujet de laquelle il a fourni des

li ions c tra ictoires.

Selon signataires de cette lettre le président est « coupable », au moins par inconséquence,
d’avoir tretenu cette relation avec M. Fleureau compte tenu de sa position de président au
sein de la fédération. Ils précisent avoir appris que le président avait été amené à rencontrer
«au moins un collaborateur» d’un des trois groupes de travaux publics en compagnie de ce
même M. Fleureau. Les auteurs de la lettre soulignent que « tout ceci est de nature à nuire à
la Fédération et à ses autres dirigeants, élus et salariés, non seulement pour les raisons
morales, d’image, politiques et économiques, indiquées ci-dessus, mais aussi sur un plan

7 Le vice-président, secrétaire général et le trésorier général ainsi que le directeur général de la FUT et
les deux adjoints.
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pénal, car c’est bien de cela qu’il s’agit ». Ils se démarquent clairement de leur président en
signalant qu’ils refusent « évidemment être mêlé à [ses] agissements et aux infractions [qu’il
a] pu commettre » et lui demandent d’éviter « désormais tout comportement répréhensible
dans l’exercice de [ses] fonctions ». Ces différents éléments ont été confirmés aux rapporteurs
lors de plusieurs de leurs entretiens avec des élus et des salariés

M. Gachassin a pris le soin de répondre à ce courrier, le 29 avril suivant, en adressant une
lettre à chacun des signataires de l’envoi du 7 mars précédent. M. Giudicelli a remis à la
mission une copie de ce courrier (annexe 8). M. Gachassin y expose l’argumentaire qu’il a
présenté aux rapporteurs en évoquant la modestie de ses liens d’amitiés avec I’3. Fleureau, sa
neutralité par rapport à la procédure d’appel d’offre et la possible manipul fl~lont Q a pu
être l’objet de la part de ce même M. Fleureau. En fin de courrier il ‘ e, ‘~r )ieux
l’écarter, l’hypothèse d’un dépôt de plainte à l’encontre de ce dernier. ‘S”

2.3 Le choix des accommodements

Dans «l’intérêt supérieur de la fédération» le premier cercle d ding s, informé de ces
manquements, a opté, non sans débats, pour le silence. dement avec la réalité a
eu des conséquences en termes de gouvernance don e nc nnement actuel s’éloigne des
dispositions statutaires.

2.3.1 Une transparence incertaine

Selon certains interlocuteurs des rappo~kirs, ‘~~jS~ ements du président étaient connus
avant même son élection. Mais c’est ~?~~%q agissements de M. Gachassin ont été
véritablement mis au jour, notammen oN~jpar e responsable en charge de la billetterie. Il
a informé de ces faits le direct ‘ ér ttilbert Ysern et M. Bernard Giudicelli, alors
vice-président en charge d de d Garros (et actuel secrétaire général). Ont eté
informés également par 1 suite ean-Pierre Dartevelle (vice-président depuis 2009),
Daniel Nette (secrét/ éral d 2 09 à 2012), Dominique Malcotti (trésorier général),
Jérémy Botton (dire. eur gén joint) et Christophe Fagniez (directeur général adjoint).
Ces responsables ont ~s la d: ~sion, qu’il faut replacer dans son contexte, de ne pas révéler
les faits «da 1 térêt fédération>, ainsi qu’il a été indiqué de façon récurrente aux
rapporteu.4

Ces fics d%&e , qui impliquaient par ailleurs d’autres personnes, auraient cessé pour
l~i n 20 u”~urnoi. Concomitamment une (<amnistie générale » était décrétée comme

Giildicelli aux rapporteurs et comme le confirme son courniel déjà cité du
25/01~~ (annexe 3): «Dans le même temps nous décidâmes une amnistie générale pour
tous les ~Çits constatés ».

Les principaux responsables de la FFT ont par ailleurs mis en garde à plusieurs reprises le
président au sujet de ses problèmes de comportement en soulignant les risques liés à ce type
de situation. Mais, quelles qu’aient pu être les conséquences de ces comportements
inappropriés en terme d’image ou de rendez-vous manqués, par exemple, rien ne semble
avoir été évoqué devant le bureau fédéral.

Pour ce qui concerne la tentative de trafic d’influence, il apparaît que les faits, connus dans
un premier temps d’un cercle restreint de dirigeants, n’ont été portés à la connaissance de la
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majorité des membres du bureau fédéral qu’assez tardivement en juin 2015, pendant le
tournoi de Roland-Garros. La situation a été présentée sans grande précision aux des élus du
bureau fédéral (à l’exceptioiiE~rUEiflf entre eux, MM. A1~iii’~sard et Françoi~auffF~T) à
~que le

bureau fédéral avait été tenu informé.

Ces réunions ont été organisées, selon ce qui a été indiqué aux rapporteurs, parce qu’il
dè~rairaFffiEŒ~ur le premier cerclrde con€inuer a5~6TI~f la responsabiiWé~T~tÏons
alors prises de ne pas donner d autres suites a cette affaire, de ne diffuser aucune
ET~rmation et de ne pas partager ces mêmes informations avec les instances d1geantes.

La lettre déjà citée du 7 mars 2015 est très explicite sur ce point. EjJt~o~e c~e le
comportement du président « met en danger non seulement l’imagej~~ér~l~/’mais
aussi les décisions qui doivent être prises par le gouvernement dan~~t~r~%&la)rocédure
de modernisation du stade de Roland-Garros » lesquelles ont «~pour le
Tournoi et pour la Fédération ». C’est pour ce motif et par ~u’iÏ~nt ~onfrontés à la
nécessité absolue de préserver les intérêts supérieurs de la Fédér ‘on »~ les auteurs de la
lettre indiquent d’une part, se voir « contraint e ‘autres démarches à
entreprendre)> à l’encontre du président et d’autre p , c ois ent le silence.

Il apparaît que cette réflexion sur «d’autr~~~ s» este d’actualité comme en
témoigne le courriel du 25/01/2016, déjà j~~le M41 Ci dicelli (annexe 3): « Les faits
remontent donc à 2010. Ils ont été re9(#i~e~tejLe. De plus, concrètement, le seul
préjudice subit l’a été par la~aucun enrichissement personnel de
Jean; autrement dit confirmé pa o~,~~ociVle dossier est pénalement vide ». Les
rapporteurs ne partagent pas ce anal .

Par ailleurs, à la lumière d ~sFgft~~ ent e pacte de silence qui s’est mis en place apparaît
ici sous un jour un peu no .‘ u ~ u peu de cas qui est fait de ((l’intérêt supérieur de la
Fédération » qui subi1~ ~i~Ji dice.

2.3.2 Un président ii n’occ pe pas la totalité de son périmètre

Au-delà d t . ment d’ordre moral ou éthique que chacun pourrait porter sur les
agissem s~uel4l est faIt référence ci-dessus, considérations qui n’auraient pas leur
place ‘ans le~ rapport il demeure nécessaire d’évoquer l’impact que les manières
d’ gi du p ‘Ç e’~ actuel et ses manquements ont eu sur les conditions de l’exercice de son

4% ~

“b

Il conv ‘~- de rappeler que c’est dans un contexte de crise que s’est organisée la succession
de M. Dîmes, précédent président de la FFT, condamné pour prise illégale d’intérêt en 2009.
Le choix de M. Gachassin pour lui succéder était à la fois destiné à éviter l’arrivée à la tête de
la fédération de ceux qui constituaient antérieurement son ((opposition », et à restaurer
l’image de la FFT auprès des licenciés, des partenaires de la FFT et du grand public. Décrit
comme un homme de terrain, doté d’un grand sens du contact, M. Gachassin8, qui était vice-
président aux côtés de M. Bîmes depuis 1997 dispose par ailleurs d’une notoriété sportive

M. Gachassin est president du comité départemental des Hautes-Pyrénées de 1984 à1990, vice-
président de la ligue Midi-Pyrénées de 1993 à 2009, vice-président de la FFT de 1997 à 2009.
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qui lui ouvre de nombreuses portes. Son réseau relationnel étendu est apparu, à raison
semble-t-il, comme un atout pour conduire les chantiers importants de la période qui
s’ouvrait en 2009.

C’est ainsi M. Cachassin qui fait venir M. Gilbert Ysem au poste de directeur général, les
deux hommes, tous deux originaires du Sud-Ouest de la France, se connaissant de longue
date non seulement grâce au tennis (Gilbert Ysern a été notamment un arbitre international
réputé et un salarié de la FFT pendant la présidence de Philipe Chatrier), mais également du
fait de leur intérêt commun pour le rugby (Gilbert Ysern a dirigé le Racing-club Narbonne
Méditerranée).

La plupart des personnes entendues par les rapporteurs ont d’ailleurs s~dhgn s gr des
qualités relationnelles de M. Gachassin. Très présent dans les club ce e, un
président apprécié par les licenciés qui donne une image chaleure~p~ f~I4rnt~n.

,1&4ais il apparaît également que M. Gachassin a été progre2iÇ%~t mi l’écart de la\ j
(f conduite de dossiers importants afin, notamment, qu’il n’ébruit~p~s le’%~tenu des décisions f
\Liinportantes. Le courriel du 04/10/2015 du directeur générq~l ~ç~t a~pect (annexe 5) qui

a été confirmé par de nombreux interlocuteurs de~t poNe~urT’!~ktuellement malgré la
«reprise en main» annoncée en décembre 2015, le(m~pPecu,~?ps de la mission, dans leur
ensemble, ne signalent pas le président comm eI~%kd)hpulsion, de reporting ou de
décision, r

2.3.3 Une instrumentaNsahon des f& t~se u ‘ dent

Au-delà des manquements const~tk~ I rapp rteurs souhaitent attirer l’attention sur
l’exploitation par son entourag~jg~\e situation de relative faiblesse du président
de la FFT. Le courriel déjà~ ?f4wéh (annexe 5) illustre le peu de cas qui est fait du
président par le premier (e ses~h,~~gp. Le même manque de respect pour la fonction et
l’homme, qui ne pei. ukjoser )rdblème dans le fonctionnement de n’importe quelle
structure, se retrouv dans I~%~~frtles différents documents déjà cités adressés par les élus
du premier cercle à Gachas ‘n pour le réprimander.

Selon les dj5l af reçues par les rapporteurs, la démission forcée ou la non-reconduction
de M. dan son mandat ont été évoquées à plusieurs reprises au sein du premier
cercl~i’&es’ dir~L et responsables de la fédération. Ce fut notamment le cas lors de la
ré élton d %e~%1tes de billets et lors de la mise au jour de la tentative de trafic d’influence
o uf%~~~L Flt!ureau. En définitive cette perspective d’un départ imposé au président a

été re ussee, dans chaque cas semble-t-il pour des raisons différentes et pas toujours par les
mêmes ersonnes. Ces débats ont créé des tensions et pesé sur la cohésion de l’équipe
dirigeante.

Cette posture s’est également accompagnée d’une instrumentalisation plus ou moins
importante des manquements du président. Des faits mineurs, parfois liés à la bienveillance
naturelle de celui-ci, apparaissent amsi exageres dans leurs consequences et leur simple
réVelation a pu paraître des lors constituer une menace Les mformations concernant ces
cttfhcultes ont ete diffusees de façon tres differenciee et les instances elues n’ont pas ete, de
fait, associees aux de decisions prises pour y parer Ceprocessusapermisa quelques
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personnes d’écarter le président, de façon plus ou moins justifiée,_de la_gestion des dossiers
—. — - ,.., —- -et d assurer le pil~tage de a federation sans en avoir veritablement reçu mandat.

Il est révélateur a ce sujet d’observer que certains faits qualifiés de «graves» par nos
interlocuteurs n’ont pas entraîné de prise de décisions correctives réelles mais simplement
des accommodements. La reconduite de M. Gachassin dans son mandat est une autre
illustration de ce fonctionnement. Interrogés par les rapporteurs sur ce point plusieurs élus
ont indiqué qu’ils n’étaient «vas prêts>’ en 2012 pour prendre le relai du président sortant.- — .——. -

La notion de «l’interet superieur de la Federation », si souvent mise en avant, apparait la
encore quelque peu malmenee.

A cet égard les rapporteurs observent que la charte éthique dont la F s’~~~~lotè} en
conformité avec les dispositions du code du sport9, n’apporte pas d élé ré~& aux
questions auxquels les élus et les responsables se sont trouvés conf ~n -. ext ‘adresse
principalement.au licencié pratiquant et aborde d’une faço. ès c ve onnelle les
problèmes de l’éthique des dirigeants (probité, gestion irrépr bl , onn té) L’adoption
d’une charte plus étoffée, inspirée de celles du dO, du CNOSF de 1 ‘dération française
de rugby semblerait nécessaire.

I Préconisatioh2~Enri ladiarteéthiquedelaFFT

2.3.4 Une adaptation de la gouvernance

La gouvernance de la FFT repose surj& . a responsabilités entre les élus, qui
définissent les grandes orientations, ~t~~sti. nérale ainsi que la DTN. Ce dispositif
très entrepreneurial garantit une for e et une bonne synergie entre les services de la
fédération et ses élus. Y
Témoin de cette gouvema~ e. ..tive qui privilégie l’efficacité, le comité straté ique ou
de coordination, ré .. s - us (président secrétaire généra, trésorier et vice
président délégué) trois . :. (directeur général et directeur généraux délégués), a
assuré pendant les et pre ~ères années le rôle d’antichambre du bureau fédéral en
préparant les cipa - -:. ers de celui-ci et en assurant la gestion des affaires courantes
et urgente - x réunions de cette instance. Ce comité, exclusivement masculin, qui
n’est p. •r- car le statuts, joue un rôle important dans les décisions sans qu’a .paraisse

ans ‘~n un contre-pouvoir véritable.

~ é e bénéficie également d’un pouvoir technique important et d’une grande
latiti~~. . on. Elle pilote non seulement la gestion courante de cette puissante structure
fédéral~~~ais aussi les dossiers majeurs que sont pour la FFT l’extension du stade de Roland
Garros et la modernisation de la fédération à l’horizon 2020.

2.3.5 Les tensions se sont renforcées dans le cadre de la lutte actuellement en e

pour le pouvoir au sein de la FFT

Le directeur général a été, à partir d’octobre 2015, mis en situation délicate à la suite de
l’envoi aux membres du comité stratégique, hormis le président, d’un courriel (dejà cité,

Article L 131-8-1 du code du sport
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annexe 5) dans lequel, notamment, il dénonçait la manière dont avait été géré le dossier du
1capitanat de l’équipe de France. Il soulignait que des responsabilités importantes, voire

[excessives, lui avaient été conférées en tant que directeur général par les élus au fil du temps,

f et qu’il lui était fait reproche désormais, avec beaucoup d’inconséquence et peu de mémoire,
d’exercer un trop grand pouvoir.

Dans ce même courriel M. Ysem critiquait violemment les carences du président dans des
termes qui témoignent au minimum d’une certaine perte de rezères. Ce document qui
exposait considérablement son auteur alors qu’il était perçu, à tort ou a raison, comme un
NVïfpotefftiel pour l’èlection du prochain président, a été rapidement exploité contre lui. Le
courriel en question a ainsi été .or é à la connaissance de M. Gachassin. Cel econdé par
le secrétaire général, M. Giudicell~ . effectué une mise au point sév’ a nc une
((reprise en main>’ du contrôle de la fédération par les élus.

Depuis cet épisode, révélateur d’un climat relationnel très dégra e dir enéral a été
progressivement mis à l’écart. Contraint de respecter scru use nt I directives du
président et du secrétaire général agissant sur sa délé:ation très ervenant dans la
gestion quotidienne, i a vu ses capacites • initiative e. II a par la suite été
licencie dans des con tion~,npnsonformes aux sta de a f ézation qui font débat au sein
du bureau fédéral

Ce licenciement, conduit de façon brutale et liante rqué certains des salariés et des
élus rencontrés depuis par les rai

3 UN TRAIN DE VIE MOINS TIQUE DANS SES MODALITÉS
QUE DANS SON PRIN

La note anonyme transm ~ .~tt S)binte les éléments de train de vie dispendieux du
président de la FFT -n •~~p notamment qu’il bénéficierait de défraiements indus.
Certains aspects de affirma -. sont, en l’état difficiles à vérifier. A la suite de premières
révélations pa~es d.. la . - sse concernant les agissements de M. Gachassin, différents
articles ont é(~lew~t re - ‘e des éléments concernant la rémunération du président et les
moyens rn44~ sp ition.

Les r pporte souhaité examiner ces éléments en restant dans le cadre spécifique de
sion p)te sur la préservation des intérêts de la FF1’, organisme sans but lucratif

pla telfe de l’État, bénéficiant d’un agrément et d’une délégation, participant à
l’exé d’une mission de service public.

Il apparaît à cet égard, que si la rétribution du président bien que décidée par les instances
de la FFT, respecte formellement les textes en vigueur, sa motivation même, au vu des
constats effectués par ailleurs, pourrait faire l’objet d’une réflexion complémentaire.

3.1 La « liste civile» du président de la FFT

Les normes de remboursement des frais de séjour et de déplacement des élus de la FFT sont
définies avec précision par son règlement financier. Le directeur financier a remis aux



rapporteurs un document daté de 2006 et actualisé en juin 2009. Ce règlement comporte une
section de 15 pages, actualisée en 2009 intitulée « frais de déplacement des dirigeant FUT ».

Concernant ceux-ci les principes généraux sont les suivants

M les frais supportés par les dirigeants dans le cadre de leurs missions et des réunions

fédérales leur sont remboursés selon un barème établi en fonction de leur statut
(président, membres du bureau fédéral et chargés de mission, membres du comité de
direction, autres élus);

• les remboursements sont effectués par le service comptabilité et chaque réunion
fédérale doit donner lieu à l’établissement d’une feuille d’émargement~(
sauf cas particulier, les frais de déplacement et d’hébergementjl&t Ï’t~jet %une
avance de frais de la part des dirigeants qui obtiennent~
les barèmes en vigueur.

La « liste civile » de l’actuel président de la FFT est arrêtée con$~ 5w t epui 013:

• le versement d’une rémunération fixée à 7000 € net4~~~~ur ~ mois;
• la mise à disposition d’une carte bancaire desjf~’à r~~ler~Pdépenses entrant dans

le cadre de sa mission fédérale; ~%,?\ ‘y
• la prise en charge de ses déplacements 4pf4~% ~frq~d~es missions fédérales10;

l’utilisation de la voiture officielle F~rmwc cha1!~feiW;
M l’utilisation d’un véhicule mis à ~ ~%~onJ4pour ses déplacements depuis son

domicile de~

Le règlement financier précise~ henses liées au président et à son cabinet doivent être
réalisées dans le respect de l~ro?~bÀ~ achat» de la fédération et sont contrôlées par la direction
financière. L’ensemble desd4enses a’%ér&!tes à la liste civile du président est plafonné au montant
fixé lors de l’élaboraty~ ~u’b~g~)édéral voté par le bureau fédéral, le comité direction et
l’assemblée générale.

Ainsi les dépla~~~nts du ent et ceux de son épouse entre Bagnères-de-Bigorre et Paris ne sont-
ils pas pris~>A~c%~I~tjectement par la FFT, ni remboursées à l’exception des périodes des épreuves
de Coi~ptQa1%~t 4e ~Ød Cup lorsqu’elles se déroulent à Paris et des trois semaines du tournoi de
RoIanf-Garros~ Ô%jp~%e les frais de séjour du président et ceux de son épouse à Paris ne sont pas pris

e~h¾e dir~Ùpe1~t par la FFT, ni remboursés sous réserve des mêmes exceptions. Les missions du
pr~~j~f%jn~i6vin”ce ou à l’étranger sont prises en charge, au niveau des frais de séjour, sur
justifi fs et ses déplacements sont normalement pris en charge « départs Paris» et « retour Paris

IV Conformément à la règle définie par l’administration fiscale, les frais de déplacement de son épouse,

quand elle l’accompagne, sont pris en charge lorsque le président <‘représente la FFT à l’étranger,
pour des manifestations liées à la pratique du tennis, ou en France, lorsque la FFT reçoit des
délégations étrangères » (à titre de règles pratiques les manifestations retenues sont les suivantes : les
quatre tournois du Grand Chelem, les rencontres de Coupe Davis et de Fed Cup, les assemblées
générales de Tennis Europe et de l’ITF).
1~ La mise à disposition de ce second véhicule, qui peut faire l’objet d’un usage privé, est valorisée en

avantages en nature fiscalisés en sus de la rémunération nette du président.
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Dans le cas où le président se déplace directement de son domicile de Bagnères-de-Bigorre, ou
retourne directement à ce même domicile, sans passer par Paris, ce déplacement doit être remboursé
sur la base du justificatif produit, en limitant néanmoins le montant remboursé au coût qui aurait été
supporté pour un « départ Paris » et/ou un « retour Paris » si celui-d est inférieur.

A titre de comparaison, on peut rappeler le traitement des «autres dirigeants », précisé par la
même décision du comité de direction:

le secrétaire général et le trésorier général disposent chacun de l’utilisation d’un
véhicule officiel pour leurs déplacements fédéraux et également d’une carte bancaire
qui leur permet de régler les dépenses entrant dans le cadre de leur m&4on fédérale;

l’ensemble des dirigeants lorsqu’ils sont membres de délégations oJif’~efl%~de 1%FFT,
désignées en bureau fédéral, bénéficient sous condition d’une y~~~&e lial~p4~ar la
FFT de leurs frais de déplacement et de séjour ainsi que l~~*’ in’%J%,~.

Les elements transmis aux rapporteurs concernant les depens «ca et », presentees de
façon très agrégée, sont difficiles à exploiter en l’état.

3.2 Les moyens mis à la disposition du pr’ le t: odalités et contexte

Les éléments relatifs à la «liste civile» du pr~~ ÔQh&J finis par le bureau fédéral du
28/03/2013 et votés par le comité de dire5jtn~t la ~T au 13/04/2013 comme le prévoit
l’article 14 des statuts de la fédération~>4ses’~riIqj~/alloués dans ce cadre respectent les
seuils définis par le code général d,t I ~Çs’~% montant des ressources de la FFT lui

permettrait de rémunérer~(trois, en l’espèce) au regard des
dispositions de ce même code e - a ajtfielle doit être replacée dans son contexte.

12 Ceux-ci ne sont pris enj1,~~a e qu’à I cc sion des quatre tournois du Grand Chelem, des rencontres

de coupe Davis et de Ff Cup s a mblées générales de Tennis Europe et de l’ITF.
13 Statuts de la FFT, artit 14 « Ré~i ution

Des membres dyi~pmite~jad~on peuvent recevoir une rétribution à raison des fonctions qui leur
sont confiée3 4se~g~ laP~ration dans les limites en nombre, en montant et selon les modalités
prévues pa 1~çsløWî&?ç61-7-1°-d du code général des impôts et 242 C du code général des impôts,
annex~t% X
Ces r4ributiojjs~~Exées par le Comité de direction, annuellement, hors la présence des intéressés, à
l~k~aj~é des l~ux~iers des membres présents et prennent effet rétroactivement au premier jour de
la~en cours.
En deh1j~jie l’application des dispositions législatives ou réglementaires ci-dessus, les membres du
comité d(direction ne peuvent recevoir de rétribution à raison des fonctions qui leur sont confiées à la
Fédération. Des remboursements de frais sont seuls possibles soit sur justificatifs, soit selon un barème
fixé sur décision du Comité de direction.
Le Comité de direction peut vérifier les justifications présentées à l’appui des demandes de
remboursement et doit statuer sur ces demandes hors la présence des intéressés.»
‘4 En vertu de l’article 261-7-1°-d du code général des impôts, les associations peuvent sous certaines

conditions rémunérer jusqu’à trois dirigeants sans que le caractère désintéressé de leur gestion soit
remis en cause. La rémunération versée à chaque dirigeant ne peut dépassei~ mensuellement, trois fois
le plafond de la sécurité sociale. La rémunération à prendre en compte comprend les salaires
proprement dits, les honoraires, les avantages divers, les cadeaux etc. à l’exception des
remboursements de frais justifiés.
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3.2.1 Des modalités de rétribution régulièrement décidées

M. Gachassin, élu en 2009, avait indiqué lors de sa campagne qu’il ne souhaitait pas
percevoir d’indemnités en contrepartie de l’exercice de son mandat. Ce positionnement
personnel marquait une rupture avec les choix de son prédécesseur contraint de se retirer à
la suite de révélations concernant les profits personnels qu’il avait retiré de l’exercice de son
mandat de président de la FFT.

Cependant M. Gachassin, comme il l’a indiqué aux rapporteurs, n’envisageait pas non plus
que l’exercice de son mandat pèse in fine sur le budget familial. Il ne souhaitait pas non plus
déménager pour s’installer à Paris. Pour permettre que les frais de ~SRlacement et
d’hébergement de son épouse soient couverts par la FFT il était donc néceØbre’tLÇ~ptef~our
une rémunération du président. L’administration fiscale ayant fait d~tr~ q~e~4i M.
Gachassm etait remunere en tant que president, ses propres fr e t%pla~pment ne
pourraient plus être remboursés par la fédération15, ceux-ci ont é ‘ tégr daRØ4~ calcul du
montant de la rémunération. Celle-ci a tout d’abord été fixée me~ e niv u que celle de
son prédécesseur. Elle a été relevée par la suite de 2000 €, tamni t pour intégrer le
surcoût fiscal généré par ce revenu (environ 15 400 €).

C’est donc à la suite d’échanges avec Fadministratf4%f~4le y la FFT a décidé que son
président, percevrait une rémunération lui per9t~!lR~ t~ts Øriode du tournoi de Roland
Garros et de rencontres de Coupe Davis f4~Q Fe&~Çu~de supporter sur ses deniers
personnels ses propres frais ainsi que ce 1t~\s~b~po3se pour les déplacements entre son
domicile de Bagnères-de-Bigorre et Paf et es’.!~ u!~(Paris.

À cette rémunération s’ajoutent divers ‘ é ts attachés au statut de l’élu et à sa fonction de
représentation qui~ charge ses frais de bouche, de séjour et de
déplacements lorsqu’ils so €R~j~enF~Itlien avec l’exercice de son mandat de président,
et à mettre à sa dispositio une v& tde service avec chauffeur à Paris, et une voiture de
fonction à sa résidenfflrs elle.

Il n’appartient,~as a%,~pp3)teurs de porter une quelconque appréciation sur la plus ou
moins grandd[importan7?I’Ws moyens mis ainsi à la disposition du président de la FFT. Ce
dispositif ‘ e~l~!t~T~t voté dans des conditions de quorum et de majorité régulières par les
instan co ét~ de la FFT. Les éléments budgétaires afférents sont portés à la
coiin ~ssanc d membres de l’assemblée générale chaque année et contrôlés par la

ion d fir~inces et le commissaire aux comptes.

‘~ Selon l’administration fiscale il apparaît que les frais pour «convenance personnelle » sont

requalifiés en salaire; or le fait de conserver son domicile à Bagnères-de-Bigorre alors qu’il exerce son
mandat à Paris constitue, de la part de M. Gachassin, une décision «pour convenance personnelle ».

« En effet, ladministration fiscale considère que ses frais de séjour à Paris sont uniquement dus au fait
que le président a désiré conserver son domicile à Bagnères-de-Bigorre alors que sa seule activité se
trouve à Paris. Le seul moyen de compenser ces frais réside de ce fait dans le versement d’une
indemnité soumise à charges sociales et fiscalisée» Extrait de la décision du comité directeur du
13/04/2013 concernant la liste civile des dirigeants de la FFT» Document remis aux rapporteurs par la
DAF
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3.2.2 Un contexte particulier

Le président de la FFT est appelé à jouer un rôle de représentation important dans un
environnement sportif spécifique qui s’appuie sur une tradition bien ancrée de relations
publiques ou l’élégance et la distinction occupent une place importante. A cet égard les
conditions matérielles réservées au président de la FFT participent directement (par le
traitement de ses hôtes, par exemple) et indirectement (par son statut, l’image qu’il renvoie)
à la communication externe de la fédération.

Par ailleurs, à titre de comparaison, il peut être rappelé que la « liste civile » du prédécesseur
de M. Gachassin prévoyait un traitement de 5000 € nets par mois sur 13 ~s, la mise à
disposition d’une carte de crédit «pour régler les dépenses entrant d le dre e sa
mission fédérale, la prise en charge des billets d’avion pour ses déplac ts t ce e son
épouse dans le cadre des déplacements fédéraux « tant en Fr u ‘étr ger» et
l’utilisation «dans le cadre de ses missions» des «voitures oeil de fédération
(Peugeot et Mercédès)16 ». 44~

La « liste civile » de l’actuel président, dans les montants ~j~~cjse e, semble répondre
à une forme de nécessité et s’inscrire dans une contié. RtL~7î~it également dans une
ambiance générale d’aisance financière, celle d’une fê~~~Sçn ~%péreuse avec ses élus et qui
rémunère très correctement ses cadres. C’est ‘t - ce ontexte que pointe la note
anonyme transmise à l’IGJS lorsqu’elle év l’exi en de notes de frais élevées au
bénéfice du président et la mise à disposi e x y tures pour celui-d.

3.3 Un traitement dont la mq~ in roge

Nonobstant, les rapporteurs s’is~~~t~ p r leur part, non pas sur les montants de la
rémunération versée ou sur. ~~1(~?~riels mis à la disposition du président, mais sur
la démarche qui a conduit C %t.~e%)nation et sur leur justification de principe.

3.3.1 Les bases du cul e ifl de la rémunération du président

La position du~c, p~ ..po aux remboursements, soulignait que le fait que le domicile de
M. Gachassi( soit situe . : agnères-de-Bigorre ne pouvait être considéré comme une
contraint4~~$r~sultait d’un choix du président qui n’a pas d’autre activité salariée.
C’estj~ t~jtoi~ pour convenance personnelle » qui l’a conduit à ne pas s’installer à
Paris à la teNe son élection à la tête de la FFT. il n’apparaissait pas possible en

ence le~éfrayer pour des déplacements réguliers vers Paris ainsi que des séjours
alor~tg~ it salarié. L’impossibilité de prendre en charge, les frais de déplacements et de
séjour ~4’épouse du président relevaient de cette logique mais d’abord du fait que la FFT
avait porté à sa tête un président et non pas un couple présidentiel’7. Diverses exceptions,

16 La partie (2) du règlement financier de la FFT, section «frais de déplacement des dirigeant FFT »,

définit les modalités de rétribution et de traitement des frais du président de la FFT pour le mandat
2005-2009.
17 « Sur le plan des principes, il me paraît important de rappeler que les frais de voyages et hôtel
exposés pour le conjpj~t du président de la FFT, n’apparaissent pas, a priori, strictement inhérents à la
fonction ou à l’emploi du président lui-même » extrait du courrier du 09/06/2009 de la DGFP/ DNVSF
adressé à Maître Baquian, avocat à la Cour, intervenant pour la FFT
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clairement déterminées, à ce principe général étaient acceptées par l’administration fiscale;
elles reposaient notamment sur la fonction d’animation et celle de représentation ainsi que
sur la présence «réciproque », ou non, de conjoints des représentants des autres délégations
invitées ou accueillantes.

Pourtant le calcul, et la justification auprès du bureau fédéral et du comité directeur reposent
sur un raisonnement qui ne tient pas compte de ces limites et qui consiste, précisément à
justifier le principe et le montant de la rémunération du président par la nécessité de faire
couvrir ses frais de déplacement et de séjour pour une année complète ainsi que ceux de son
épouse à Paris par la FFT.

Cette démarche, adoptée en 2009, perdure en 2013 pour justifier l’ai
rémunération du président. Ce point peut être illustré par l’extrait suil
du 21/02/2013 du directeur financier au trésorier général qui
rémunération maximum possible pour le Président»:

<(Les frais de Jean GACHASSIN, liés à sa fonction de Présiden
façon suivante : Transport Vol Paris / Pau - aller / retour

Hôtel (Claridge) : 3 nuits 630 €
Soit par semaine: 1 070 €

X 52 semaines :55640 €
+ Impact fiscal (cabinet
= Total annuel net 71

-> soit montant

A ce chiffre, il sera nécessaire daji
évalué actuellement à 3 000 €

La démarche, partagée pa ri~1i~ &qj~ts de la FFT, est donc de prendre en compte comme
fondement matériel de - . :zw t .la~’e à la rétribution du président, la prise en charge de
ses frais de déplace nt et . .~ e - à Paris, ainsi que ceux de son épouse, en intégrant pour
seule contrainte léga la limite ~u plafond maximum défini par le code général des impôts.

Or, dans 2e o la position de l’administration fiscale n’est pas simplement la
manifes tPÇ%g~ un tr isme contraignant et punitif. Les indications fournies par les services
fisca traduij%i,~ rise en compte des intérêts de la FFT en tant que personne morale et
o~j me lucratif.

Les’$~p rs ont interrogé plusieurs intervenants salariés et élus sur ce point. Ceux-ci se
sont re~~hchés derrière la décision prise par les instances élues concernant la « liste civile »

du président. Mais, selon les rapporteurs, le fait que ce dispositif ait fait l’objet d’un vote
régulier ne répond pas à toutes les interrogations : ce qui motive la décision n’est pas, ici,
indifférent, spécialement pour ce qui concerne le président d’une structure sans but lucratif
qui participe à l’exécution d’une mission de service public et bénéficie d’une délégation. De
ce point de vue, il paraissait plus simple de fonder cette décision de rémunération sur le fait
que la FFT est une fédération sportive importante appelant un investissement exceptionnel
de ses dirigeants.

la

de la

évalués de la
440 €

‘4

5 920 €
l’avantage en nature pour son véhicule,



Ainsi cette décision apparaît-elle formellement solide aux rapporteurs à condition de ne pas
questionner ses attendus. En effet, comme il est dit ci-dessus, la seule justification de la
formule adoptée, c’est à dire de salarier le président pour tel ou tel montant, était de pouvoir
ainsi lui permettre de faire couvrir ses frais et ceux de son épouse par la FFT alors même
qu’il est clairement expliqué dans plusieurs courriers de l’administration fiscale que ces frais
ne doivent pas être pris en charge par la FFT. A ce même titre la mise à la disposition du
président d’un véhicule à son domicile ne semble pas s’imposer d’elle-même. L’usage de ce

véhicule n’a pas fait l’objet de contrôle par les rapporteurs.

3.3.2 La prise en compte exhaustive des conditions qui régissent la rémuné ation des
dirigeants associatifs

Par ailleurs les modalités de l’exercice, par M. Gachassin, de ses fonctio de és de la
FFT ne semblent pas correspondre pleinement aux conditions d-. s le xtes en

matière de rémunération des dirigeants associatifsl8.

Ji peut être utile de rappeler, à ce stade, que la FFT est une fé e tion s tivt c’est-à-dire une
association régie par la loi du 1er juillet 1901 relative au con ‘asso tion n tant que telle elle
apparaît comme un organisme sans but lucratif (OSEL) et n’ a ou x impôts commerciaux.
La détermination du caractère lucratif de son activité se cia iqu ent en trois étapes portant sur
le caractère intéressé ou non de sa gestion, sur sa situa a ard a concurrence et sur l’examen
des conditions d’exercice de son activité. La pre ere e e alyse est directement liée aux
dispositions de l’article I de la loi du 1er juil (« L’a ociation est la convention par laquelle
deux ou plusieurs personnes mettent en co d’ f n permanente, leurs connaissances ou
leur activité dans un but autre que de part r d ‘fic .»).

Parmi les éléments qui conditionnent le ac désintéressé de la gestion d’un organisme figure
celui-ci; l’organisme doit être gé tr a titre bénévole par des personnes n’ayant elles-
mêmes, ou par personnes , au intérêt direct ou indirect dans les résultats de
l’exploitation. Toutefois la r unér n certains dirigeants ne remet pas en cause le caractère
désintéressé de la gesti taines nditions sont remplies. Il convient pour cela d’examiner un
certain nombre de po ts pa els figurent, notamment, la rémunération des dirigeants de
l’organisme et les autre vantage qui leur sont procurés.

M. Gachassin ta que p sident de la FFT fait, bien sûr, partie des dirigeants qui peuvent être
rémunérés r e ation. La définition fournie par la «liste civile» de cette rémunération
corres bi c prévoient les textes qui font référence aux salaires, honoraires et avantages
en na re, et a tr adeaux, ainsi qu’au remboursement de frais dont il ne peut être justifié qu’ils ont
é u és co rm ment à leur objet. Comme en témoignent les rapports du commissaire aux
co e ‘cation de ces frais fait l’objet d’un suivi attentif et de demandes complémentaires de
la part 1 direction des finances et du service comptabilité en cas de manquement.

La décision prise par la FFT de rémunérer son président est sans conséquence sur le caractère

désintéressé de sa gestion si elle respecte un certain nombre de règles concernant la
transparence financière, le fonctionnement démocratique et l’adéquation de la rémunération
aux sujétions du dirigeant concerné. Les conditions relatives à la transparence financière et
au fonctionnement démocratique semblent respectées, sous réserve de ce qui a été relevé ci

lS Notamment 8.0.1. N 208 du 18 décembre 2006 [BOl 4H-5-06], chapitre 1, section 1, sous-section 1,

III, (26) sur l’adéquation de la rémunération aux sujétions des dirigeants
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dessus. Pour ce qui concerne l’adéquation de la rémunération à la sujétion, elle est réputé
acquise si

• la rémunération versée est la contrepartie de l’exercice effectif de son mandat par le
dirigeant concerné;

• la rémunération est proportionnée aux sujétions effectivement imposées au dirigeant
concerné, notamment en termes de temps de travail;

• la rémunération est comparable à celle couramment versée pour les responsabilités
de nature similaire et de niveau équivalent;

• les règles d’encadrement des cumuls sont établies par l’organisme.

Les deux derniers points n’appellent pas d’observations de la p~
s’interrogent en revanche, pour ce qui concerne les notions d’exei
de proportionnalité des sujétions. Le texte de l’article 14
également à ces aspects lorsqu’il dispose que c’est «à rai~
confiées au sein de la Fédération>) que les dirigeants de la
rétribution.

La lecture des statuts de la FFT ne permet pas de dé
dévolues au président.

s.~ t les statuts fédéraux, ne sont pas très
a ib .ns ~président, contrairement aux définitions
- - I , • •mité de direction (article 13) et du bureau

Le président est élu en son se . . r co direction, comme le bureau fédéral, et son mandat
prend fin avec celui de ce mê’S~h. Ç

A l’article 17 des stat - _____ .ue cc le président de la fédération préside des assemblées
générales, le comité d directio bureau)> et qu’il « anime et dirige les activités du comité de
direction ». II représent ar aill rs la fédération dans tous les actes de la vie civile et devant toute
juridiction. Il p t intr une action en justice <c qu’après autorisation du bureau fédéral’> sauf
dans un c~g~ de cas d’urgence liés aux compétitions, hypothèses dans lesquelles « il rend
compte s’l~,~meilleu s délais au bureau fédéral des actions en justice e! ou des recours exercés ». Il
ordo ance les s. Il peut donner délégation dans certaines conditions et donner pouvoir à un
n~1td aire e s ~représentation en justice. L’article 19 des statuts relatif au fonctionnement et aux

du ure4u fédéral prévoit que le président convoque le bureau et qu’il peut adjoindre à
celui~~j’i juge utile, toute personne afin qu’elle assiste avec voix consultative à la séance. Il est
égalem~’mentionné que le bureau peut lui déléguer, comme au secrétaire général et au trésorier
général, le pouvoir de nommer et révoquer le personnel de la FFT.

Le régime des incompatibilités concernant le mandat de président de la FFT est définit à l’article 15-1
des statuts et conduit à écarter tout lien entre l’exercice de ce mandat et une responsabilité dans une
société ou entreprise que la FFT ou ses structures affiliées pourraient être amenées à faire travailler. La
vacance du cc poste de président>’ est organisée par l’article 18 qui garantit la continuité de l’exercice
du mandat.

Il est mentionné à L’article 2 des règlements administratifs de la FFT que le président cc a un rôle de
coordonnateur et d’arbitre » et qu’avec « l’accord du bureau fédéral, il peut fixer à chacun de ses

Ils
et

renvoie

qui leurs sont
ent recevoir une

Les statuts de la fédération, comme cela est
précis sur le contenu des missions et sur 1
des attributions de l’assemblée général ar
fédéral (article 19).
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membres des responsabilités précises ». À ce titre c’est lui qui propose au bureau fédéral la
responsabilité des secteurs dactivité pour les vice-présidents. Dans ses fonctions d’animateur et de
coordonnateur il est secondé par le secrétaire général. C’est également lui qui propose la nomination
des directeurs qui est à la décision du bureau. Ces directeurs rendent compte de leur activité au

[p~sident ainsi qu’au bureau fédéral.

Il apparaît ainsi que le président de la FFT dispose, sur le plan institutionnel, d’une certaine
latitude d’appréciation sur le rôle qu’il peut choisir d’avoir au sein de la gouvernance de la
fédération. M. Gachassin s’est exprimé à ce sujet pour donner sa conception du <(méfier de
président ». Par exemple en 2012, dans une interview à Rugbyrama, à la question <(Une fois
arrivé à un poste à responsabilité, n’avez-vous pas été tenté d’exercer vous a4si cette forme
de pouvoir absolu? [celle du président Ferrasse], M. Gachassin Fon,’)’ous
plaisantez. Je m’appuie sur mes vice-présidents en qui je fais entièj Ls les
mois, nous faisons un point sur les dossiers en cours’>

Cette prise de distance est diversement ressentie. Pour rési
son mandat par l’actuel président, plusieurs interlocuteurs
indiqué : «on n’a pas de président

Cette appréciation lapidaire doit être relativisée et ~ II est a priori très difficile
de porter un jugement sur la qualité de l’in’ dirigeants d’une structure
associative. Cette appréciation relève directej ftence de l’assemblée générale
de la fédération au terme d’un processi !ment transparent. De nombreux
interlocuteurs de la mission ont soulir -,~de M. Gachassin dans
son travail de représentation auprè • e . -s.’~t ailleurs, comme cela a été souligné, la
FFT est une structure très professionna.’ ée •nt la gestion et le pilotage reposent, de fait, sur
une équipe salariée étoffée et - - s~.,-n investie dans la conduite des dossiers. Sans
minorer la qualité ou l’int~~ ‘e -ur investissement, cela confère un rôle spécifique aux
élus de la fédération dan I - 4t~ •‘ e gouvemance bien particulière dont l’analyse sera
développée dans le es considérations sont toutefois à mettre en regard des
éléments décrits ci~ • résent rapport.

certain nombre d’entretiens et de l’analyse des documents
que la part prise par M. Gachassin dans la conduite de la

et que celle-ci n’avait pas évolué vers une augmentation de nature à
+40% de cette rémunération constatée d’un mandat à l’autre.

rapporteurs à plusieurs reprises, dans le cadre de la mission, que le
prési. • t ~tuel de FFT avait été, du fait de son manque récurrent de discrétion et de
discern: ent, écarté de la gestion effective de nombreux dossiers majeurs de la fédération au
cours de son premier mandat et, de ce fait, rapidement moins sollicité dans l’exercice de ses
fonctions de président.

Le dispositif concernant la rémunération du président actuel de la FFT, bien qu’il ait été acté
et voté par les instances fédérales en conformité avec une lecture formelle des textes, ne
reflète donc pas, selon l’analyse des rapporteurs, une prise en compte attentive des intérêts
de la fédération.

l’exercice de
ont simplement

Il est en ei
transmis
fédérai
jusF



Préconisation 3: Soumettre les con ons de rétribution du président de la FFT à un
no vel examen à la lumière des ositions du code général des impôts et de ses textes
d’application

CONCLUSION

Les prémisses des difficultés que rencontre la FFT actuellement étaient en partie identifiables
détectables dès 2014. Les rapporteurs sont intervenus dans une situation déjà nouée par les
ambitions et les rancunes. Celles-ci ont favorisé l’expression de plusieurs iktervenants et
nourrissent aujourd’hui une campagne de presse largement comparabJ(~ ses effets
délétères à celle de la fin du mandat de M. Bîmes, à ceci près que, cettetois-.ci.’~st?FFT
dans son organisation même qui paraît également exposée à la criti ;ardant
d’une confortable lucidité n posteriori il est certain à cet égard qw n’a pas
réellement protégé les « intérêts supérieurs » de la federation.

La situation actuelle (image ternie, discorde au sein de 1’ uipe ~rigeante, réseaux
perturbés, salariés déstabilisés ou sur la défensive, dé~r ciés ...) n’apparaît pas
favorable à la conduite de dossiers complexes qui ç~~iièjen ~ plus grande attention et la
mobilisation de tous comme, bien sûr, le projet d’ n’~~iu~t)ae de Roland Garros, enjeu
essentiel pour le sport français, mais aussi la fens eN~sf~ce de Paris comme étape du
Grand Chelem.

Les constats ainsi établis, au-delà des esuraes rr ves qui s’imposent dans un premier
temps, doivent conduire à une 411e&(’plu large sur la pertinence des modèles
économique et de gouvernance. FT. Sur ces sujets l’État, qui a la tutelle sur
cette fédération sportive coi &s autres, pourrait se montrer plus vigilant et
davantage proactif.

Le tournoi de Rolan a rôhg~rteJinancièrement la structure fédérale et le développement
du tennis français. t évène~~W sportif de rang mondial représente également un enjeu
très fort pour )~ayo en ternational français et en termes de retombées économiques
pour Paris.)~s ~~ettre en cause le modèle économique du financement de la FFT par les

ressource~¼’~ii’~urnoi qui lui appartient, il est peut-être pertinent d’envisager une
réflex url&jie.~/ssé entre la fédération et le tournoi de Roland-Garros. L’évolution
év n elle s’%ut juridique du tournoi vers une plus grande autonomie pourrait

e, le s é~héant, de le protéger des aléas de la vie fédérale tout garantissant, pour
parti a ration et ses licenciés des risques qui pourraient peser sur l’avenir du tournoi.



ANNEXES

Annexe 1 - Lettre de mission

MINISTÈJtÈ DE LA VILLS~ LIE LA iEUNE~SEnUES SPORTS

I~aûs,ie 25 M~T 2015
INSPECTION pewakts
DE LA JEUN ESSE ET DES SPORTS

Letliefdu service Y
2015— 171

Note

~ l’attedhion de

Monsiéjir Daniel ZLELINSKI

dii~cteur du cabinet

jt Programme de travail 2015 —Missioa de contrôle de la fédétaiion française de tennis
(revue permanente des fédérations)

le souhage porter k votre connaissance quej a~ désigne MM Frederxc JIJQNET
et Lut PETREQIJ]N, inspecteurs gendraux de lajeunesse et des sports pour effectuer la mission
de contrôle de la Mération êançaiscde tennis.

Cette mission qui figure dans in programme de travail 2015 de l’inspecffon
générale de la jeunesse et des sports, s’inscrit dans le cadre de la revue permanente des

Copte:
- ~6neFabw,me DOURÛSIIS dfr&wkeadJo/rn~~ du cabinet
- fl tbteny MCSRL*NA~ direcceut du spans

~
www ~5a~o,y~ fr i.~aa~fr n~y~~r~fl*t ________________
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Annexe 2 - Courrier d’information au Président de ~a FFT

ra
MINISTÈRE DE LA VILLE. DI! LAJRUNP.SSE Et DES SPORTS

Parts,le 25 MUT 2015

INStECTION GENERALE
0E LA JEUNESSE ETIJES SPORTS

Le flaetdit service

2015-170

MonsWur le Président,

Se souhaite porter à votre connaissance qu’une mission de contrôle relative é la
fédération bnçaise dc tennis Bgure au programme de travail de l’inspection générale de la.
jeunesse et des sports pour 1015.

Pour r~aliscr cette mission qui s’inscrit dans le cadre de la revue permanente des
féd~rattons tportwes conduite pari tnsp.~etton générale de la Jeunesse et dc sports j ai designe
MM. FréddricJUGNET et Lue PETREQUIN. inspectetirs généraux delajeuuleste et dessports.
qui ne manqueront pas de prendre contact aveu vous dans les meilleurs délais.

le voua remercie par avance des mesures que vous pourrez prendre pour garantir la
bonne erécution de la mission et reste disponible pour tout .khaiïge qui vous semblerait
nécessaire à propos de son déroulement.

Je sous prie 4agr&r, Monsieurle Président, l’assurance deina considération distiognée.

uervé~L~vA

Monsieur Jean GACHASSIN
Président de la fédération française de tennis
2. avenue Oordon.Bcnnett
75016 PARIS

Ope. - t(. lldeny .5(ØSML1M~ Jireaaer des spoezs
- St .4rnnrnlDl ft.ISQU4LE. directeur eeckuqo. national

G~ a~fledêPtanCO~ ,ttSOPai,.CEtE513.Ta.tOl 4045G00
saft4aast&! snns’ca y .w. ,w~ mv’

t
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Annexe 3 - Courriel de M. le Secrétaire général de la FFT

CONFIDENTIEL Réunion dj 12 et actualités

8G Orange <bgkidiç&Ii~or~ng~ft> D Répondra à toua
À Br’rn-,rrtc~.~c (n aepo~4 c~~rdceuç Arantrj,cho lin 29!O5I~0IO 2~

Or SGêrnrqe ib9d.r4~fnorar~rrr,

Envoye lue. 25)0lfZDLii 21.22
&mard Ciudicalir

Cc C rnaid (cnn il~~n F cNr ~.. ‘ n re ti nr~ G F~ugl~s CQJQ1T~, C s n £ ZCrênge ir
~cpdneI~ftr “qn’c florrr~q4eAg, 6.rcn “Jan ~ ®#al vo r Pr~rni~
tir ro b,r,PrdgndJ cnrr Génet 910 aI, $tar Ir e n aire ~., et~éwanarsco fr

crn~. on, ri,onni.ns lori 9q ria lin r Lcher CrMrn aIrais Rrpclla,
Jeaa xrs orn%rdod~pr tcir~ Pa ne Lçcaan htrry ccand9an rg D o nrlj’gmaSlcona
D Hiibert Or 1er “~ cdl1a.ran~e ‘r ~“ pproi.~*rn saga sd.n~r~ ‘D philtra ~lr r~ ,raoadceir

~u’Mor 90nr lwarr,,deo &
Dgwo[aianeo4lgffl~lc,m. ~]ber rlsdupç dupcuy.sorcfr Cijpnx~rrjsg,~,,~
LJfqiat~pdgnri~k Fr&irkPayr& ~mkhela~.ti.@ir~o.ir~.

flohe 0e 5e•rernon

1&0212’récepzioo Franc.,, p’D PV’CD~12 03’Ju~npdf [9

flj plsce(s)jouile{sy 1991 KOl Ic4éch~eocr tout tour enragiirrer dinin Ôneorsve . FIl

Cheres et Chers Amis,

Je vous confirme notre réunion du 12 févder 19h30 au Tir au Pifeon ÇiJ plan jolet)

I ntervalk. ai de façor t es tonfidenuelle ~e voula,s vous donner niielajes informations sur la
situaflon actuelle.
Dipuislo nids de septernhn, 2m 4,ecteurs généraux oc la jeur’ess_ et de.. sports nffectuent une mls.,ion
rie coç,trCte habituelle dans les fédéreno,rs,
Voir smte

Ce t Florenre de Cast”i, qui etaten charge il organiser les enttetteris avec eu,, sans que nous ayons ou la
rats, les personnes Intefrofles selon le choix des mnspecteurseox nièmes parmi les élu. dis CF et les

salariés. Tous les élus interrogés ontindiqué n’avofrlamals été informe de cette lettre anonyme.

Avant d’aborder e fond, 11 faut savoir que Oaniol Hette (ex Secrétaire génénsi de b FFF) est en train de
mener un~ campagne tris acdve pour Darlevolle en multipliant les solhciiatiorrç téléphoniques, certains
cfentre ~‘ous ont ét# contactés,

Le 21 novembre 2015 un ancmarljournahste de IAF P riverain de CG etennemi jure de notre proJet
è ext~ns,on tecetaito Daniol Hotte ecartf en 2013 love de resand’me, Avec pour seul programme le
fameux ternie inventé per ‘item lul,nime te ‘Tennis Squash Irisontin” (1919) comprenes Tout Sauf
t3vrnard..,
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Répondre à tous Suppnmer Cosirner nclésir*e O D
Jean auquel lis ont révele, après t’avoir félicité sur la qualité de sa fédération et de son organisation, qu’ils
avalent reçu une dènonc ailon anonyme Stupéfaction I

Jean a ensuite contacté une de ses connaissances haut-placées au sein du Minist&e Jeunesse et Sports
pour en savoir plus. Son littedocuteur avait connaissance rie cette lettre anonyme qui e été tnnsmtse à
Kanner en ajoutant e L’auteur ~ un ancien journaliste, riverain de Robnd Garrot qui a hé noord en
informationt pas l’ancien secrétaire genéral de la FF7 Hette *.

Dans cette lettre, le Corbeau (probablement Eut Bassil dénonce des éléments qui ont tait robiet de
recadrages avec Jean. le point le plus crucial étant la billettene

,îoic, les faits.

te 17mai 2010, nous constatons un dérapage dans la billetterie du cab net de Jean Après l’avoir mis sous
contrôle pour le tournoi dc 2011 nous réunissons la Cnmité de coordination le 9juin2011 pour statuer
çur la situation sans jean avec Mette, Malcotti de Saint arnn, Miot, Dartevelleet moi, ains, que Ysern
Botton et Fagniez. Les faits étaient graves Jan avait vendu sur son contingent à diverses connaissances
dont piincipalemerit un intermédiaire voyagiste eiwimn2se billets lequel organisait des voyages
paclçagés vers Rofand Gants. li avait chaque année rhabitude de faire la jnême chosé quand il
était président de la lIgue de Midi-Pyréqées en tejir cédant à la valeur faciale les 600 places de la ligue. Au
terme du débat, deux d’entre nous êtalent pair demander sa démission (Miot et Hettet et les 4 autres
pourtavertirwuten mettant en place un dispositif où il ne toucherait plus unseuibiliet. De pliu,à~té
de jean, je mit en évidence un védtable réseau de revente entre tes anciens joueurs de Coupe pais et
des sites américains. De grands noms du tennis français clrcqlaient sur des billets revendusjusqu’à 30 bis
le prit. Bre( fioland Satins avait généré La. veritable commerce paralièfe Je décidais donc d’y mettre uts
tuntie pas un plan qui Fut approuvé un an plus tard par le Comité de Duection. Dans le marne temps nous
décidàmes d’une amnistie générale pour tous les fait, constatés

Ce dispositif fut mas en place et e bien fonctionne depuis. les faits remontent donc à 2010. Ils ont éte
rectifiés en interne. De plus, cona&tement, le seul préjudice subit ra été pan la Fédération car.] n’y e eu
aucun enrichissement personnel de Jean Autrement dit, confirmé par natTe avocat, le dossier est
pénalement vide

Autre point important que je tiens à porte à votre ccnna;ssance, ars d’un dine, en téta à tête, le 28 mars
2014, Vsern me demanda de me présenter à la présidence de la FF7 pour ne pas bisser Dantevelle
prendre la Fédération J’ai conservé le mail qui attesta des conclusions de notre entretien pour préparer
revenu

r (mi novembre 2014, une alerte sur une enquête de Mediapart sur te même sujet nous tut adressée Face à
cette menace, j’ai démancie à Dartevelle Malcotti et Ysern de réunir le 8E Ceux-d refusèrent craignant
que cela aille sur la place publîjue III Cependant ils en profitèrent pour bi,4er croire à Jean que Je
voulaas sa tête. Mette confia à ce sujet qu’il avait été sollicité par Mediapart mais n’avait nen révèle pour
ne pas nuire à la Fédération

En mars 2015, bartevelle joua de son influence et de sa volonté de trie faire barrage pour faire élire Wern
à rrtF t~w en ~~atfinnt ses.fawurs, Cette tentative avorta face à la réaction iii Bf.

Dès lors, met relations avec ‘(sen se sont dégradées. C’est sans doute à cette période qu’a été organise le
complot centre Jean et Fa lettre anonyme Inspirée par Daniel Mette

test donc la haine, la vengeance et des ambitions politiques qui ont abouti à cette tentative de
déstabilisabon alors que selon le Parisien, le rapport dédouane la FF7 et que des contacts récents avec le
Ministére démontre que le contenu actuel des rapports na rien à vo r avec es allégations parues dans la



O Répondroà tous IL; Suppdn~*t Cowrer indésirabie 30 0

ced éran d,t, ~e tro~tmes amre~ une atint. honacte forteet poistotile parce que je CrOIsalIX
personnes qui acnbi nn tdé~ormais de ta gouverher et qui iricarnerçot cette vofonté et cet principes.

An,aiet

Eaernard

r
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Annexe 4 - Note de service au cabinet du Président de la FFT

NOTE DE SERVICE
Â l’attention d’Anne rlestressatetCéllflelibUtCe

Mesdames,
A la suIte de certaiee.s difficultés passées1 et pour éviter <feu connattre de noriroiles dans les semaines
qui viennent, le Vke-Présldent pélégué, le Trésorier Général et le Secrétaire Gér,éral de la Fédération
m’ont demandé, dans une lettre du 20 mars dernier, « pour éviter toute forme de débordement»,
que la Direction Générale exerce « une vigilante de tous les Instants dans Iopplication des dispositions
qui regissent I utilisation de I ensemble des moyens rois au sernce de la Pr&drice *
La mise au point de ces dispositions e rait l’objet d’une réunion de nos quatre pdndpaw dirigeants, en
présence de la Direction Générale~ le 24 avril dernier, et le oempte-rendu de cette réunion leur a été
adressé parjérérny, par courriel, 1e27 avril dernier.

Je vous demande donc, à compter de ce jour, de veiller à ce que les consignes suivantes soient
scsuptileusetncrlt respectées, par vous comme par Yensernbh! du personnel tMvaillant sous votre
autorité au sein du Cabinet, et dinfornier immédiatement ]érémy ou mci-marne en cas de
difficulté rencontrée dans leur mise en application.

L’organisation de ces événements vous est confiée, sous l’autorité de iérémy, dans toutes leurs
dimensions, notamment l’établissement des listes des invités, des menus et du- d4roulen*rit des
opérations, et Te budget qui Teut est dédié.
Si le président peut bien sûr vous faire part de ses désirs, dest à vous qu est conllee I organisation de
ces événements, sous rauttrlté de Jérérny, étant entendu que ne perr~ent y être invitées que des
personnes jugées utiles aux intérêts ou à L’image de la F&dérat’art
Le placement en Tribune Présidentielle, pour lequel vous pren&eX aussi ravis du ~ecrétalre Général,
relève égeleur-ent de L’organisation décrite ici.

Z fgflflfl9du Président

Lépouse du présld4nt est nabircilentent appelée à tenir pleinement son réle de représentaticit à ses
côtés. En reyanctie~ elle ne doit pas kiteruenir dans l’organisation du tournoi et de ~es dff&entS
événements évoqués au point I cl-dessus.

Les enlants et petits-enfants du président se ont autorisés à monter au premier étage et à ac~der à
son bureau En revaridhe II conviendra de veillera ce que leur presence ne gei~e pas L’organlsatio4h et
le bon déroulement de rendez-vous et réceptions officielles appelées b s’i tenir dans le cadre des
fonctions du Président. Par ailleurs, lis ne pourront ubtiset te service officiel de transport du tournoi —

exception faite du transport entre l’aéroport et leur lIeu de résidence pendant le tournoi — et les règles
de gestion de la Tribune Présidentielle devront être respectées.

3, glllqtterl&lrWft~tI9flS~ lenes gt au%re~afltag!tmMtl~tt

La gestion de L’ensemble de la billetterie payante et des invitations vous est confiée, sous l’autorité de
Jéréroy.
n vous appartient d’apprécier le pertinence des demandes de venta de bilets qui vous sont adressées,
étant entendu qu’ils sent destinés, sauf exception dans des Imites très raisonnables, à des « relations
professIonnelles » de la Fédération.
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A l’exception des t4fletsde lapes, dont l’image par ~Ptésk~ent doR 41m stdctedient lhi~lté àsa farnflle
et ses amis (s ecluslon de toute sodéte œmrnerc~le), et de rares situations partkuk&as que vous
estimerez raisonnables, toutes les l’Mtatens ~or,ert être dastlnees â des personnes Jugées utiles aux
Intéretrou ~l9rnage de h Federation
if en va de mesle des t oedeaux ‘dIT’ » reservés aw ,ç relatons prefesufonnelias • de la Federatfon,
dont j vous estdemandé de çodtrôlnr Videntité des attributaires,

4. fllnoslŒons o4n&à~n

îs President de’.ra évidernsept se rendre dbponible pour assuzrer toutes tes çensabmtés qui lut
Incombent au tl~e de sa fonction, notamn~ent en termes dc representation AØpel~es a gérer sc~i
agenda, vous devrez gerer 1es éventuels conflits eu dleva6chemcnts, et vcffter au respect de 5es
dn~agespents.
D une manne génerale, il vous appartiendra, s( néces~ire, de rappeler au Prés~ent

• qu”! ne doit faire aucun usage personnel de moyens du tournoi otr de la Federation à son
avantage ou celui de ≤a famific ou dø ses amis

• etqull doit $t$pecter les demandes qui rw ort éte faitesbs 4e la reunlon du 24avril dernier,
en rnatlère.de comportement(consonimauon d’alcool, présences Inappropriées, etc4~

Xl va sans dire que Jdrérny et mot m~ma nous rendrons dIsponibles cbaquq fols que vous
souhaiterez que ados vous donnions notre êdalrage ou que nous prenions une decislon,
pour l’application des onntlgnes qui vomi sont données daps dette note.

Le4mai~Dm,

Copte r Jdrérny BOEflON, Cbrlstophe FAGNIEZ, $andrfr~e 5EVARMAN
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Annexe S - ourriel de M. le Directeur général de la FFT

Gilbert Ysem

De Gilbert Vsern
Envoyé: dimanche 4octobre2015 23~4ø
k Bernard GludicelII; Dom~nTque Makotti; lean-PIaÇTO Dartevelle
Cc Chnstophe Fagniexi Jéréniy Botton Arraud Di ~asquaie
Objet Inçompréhens~on et celte

Bonso r Messieurs,
tes événements des derniers jours, et tout particulièrement le scenar[o davant-hier, ont plongé knaud et niai dans
un océan d’incompréhension, puis d’amertume
test toutefolsel mon nom oersonnel que Je vous écris ce soir, avant, très.vraisemblablement, de m’adresser au
Bureau Fédéral.
le suis en colère.
Trois points me préoccupent particulièrement.

1. Le respect de vos directeurs.

Arnadd était, à cet égard, profondément choqué avant-Mer, etje le suis aussi
Sur raffairé ô combien délicate du capitanat de Coupe Davis, Arnaud et mol avgns, çlêiendant comme lise
doit les intérêts de la $édèratlop, prfs beaucoup de coups à titre personnel. Lui, en particulier, est
aujourd’hui 1kM avec la moitié ou plus de ses copains, avec qui lia joué, qui sont son univers professto’rne
et culturel...
Nous savons tous les 4(5 avec Jean, et d’autres encore) pourquoi, bien malgré nous, notre crédibIlité
personnelle, aux yeux des joueurs, a été largement entamée.
Et voilà qu’au moment où ce dossier ou nous avons été en première ligne, doit être évoqué en Bureau
Fédérai, soudain ce dernier se reunit sans natta,
Et voll~ que le fond du problème — ce qui nous a mis à mai notre crédit auprès des jogeurs, ce que les
joueurs st!gm~tisent avec la plus grande virulence aujourd’hui — n’est pasabordé en Bureau.
Non, en Sureau on critique les deux directeurs qui ont géré ce dossier, on stigmatise l’hypertrophie du rôle
de la 0G, on en appelle au retour di fameux g pouvoir aux élus e —mais en roo~rence, de quel pocnolr
parie-t on?
Ne me Faites pas dire ce que je ne dis pas sur le principe, et autant que vous le voudrez, vous avez le droit
de vous réunir entre élus, sans nous — n,éme si c’est un changement de cap par rapport à la façon dont nous
travaillons ensemble depuis plus de 6 ans, vous en avez parfaitement le droit.
En revanche, vous n’av& pas le droit dc manquer de respect à vosdirecteurs,
Or, avant~hier, dest ce que vous avez lait à Arnaud et moi, en vous réunissant sans nous qui avons été si
Fortement exposés, sans m&ne nous entendre, sans même nous Faire part de vos conduslons, sans mémo
nous dire comment gérer les suites de cette affaire dont les joueurs nous disent qu’ils n’entendent pas
l’enterrer là —et qui continue à nous mettre en difficulté é titre personnel,
Comment est-ce possible, au regard des relations tant professionnelles que personnelles que nous avons
développées depuis plus de Sans?
J’ai beaucoup de mal à comprendre pourquoi cela s’est passé ainsi ,.. Aurait-on faitcroire au Bureau Fédéra
que la coibre des Joueurs e été causée par le OTN et le 0G?

2. L’accysatlon dhypertroohle de la fonction de DÇ et le e pouvoir aux élus s.

Il semble que, les élections approchant, ce point soit en train de devenir un sujet de vive préoccupation pour
certains d’entre ~ou~ au sein du Bureau Fédéral.
A cet égard, je tiens à vous dire que je trouve très Injuste le procès qui m’est fait.
D’abord parce que le modèle selon lequel nous Fonctionnons depuis plusieurs années est, pour renentiel,
celui qu’a consacré le Bureau Fédéral le 28 mars 2013, decrlvant fentreprise associative e — et je vous
exhorte à relire attentivement le quatrième pont de voIre e code de bonne conduite et les e principes de
gouutrtiance p qui suivent.



Cette lecture devrait vous rappeler qu’enererçanl ma misslofl comme je le rais depuis mon retours la
Fédéçat’on, je n’usurpe Her~ je ne nt’an’oge aucun droit que vous ne rnfauriez pas donné, je ne sors pas du
cadre que nous avons délini ensemble,
0e pha, voussavercomma moi—et dcpulsjujn comme tous lesmembres du Sureau Fédéral —combien les
carentelde Jeaçterles fautes qu’il commettfop Wuventnousobffgent tous, vouscomme la oÇ~ à la(r~ des
choses que ndus ne devrions pas avoir S fairesiiean s’acquitta! t normalement de sa tâche.
Vous-même, comme Andrê, Daniel et Patrick au cours du mandat précédent, M’avez souvent demandé de
faire des choses que Je n’auras pas déay&r b faire en tant que 0G. Très concrètement vous rriavez bien
souvent chargé de tenir la baraque e lorsque Jean était détaillant,
Alors, Je me poseet je vous pose ur.e qUestlo~ z lorsquesertains membresdu 8F s’émeuvent de voir le DC
en faire plus que ce que suppose sa fonction, leurrappeiez.vous le PVdu £i du 28mars2013? Et leur dites—
vouscombien dé Fois vous m’avez chargé de pallier les carences (ou pire) du président, sortant évidemment
de mon rôle théorique? Les laissez.vpus penser que je prendsdtj plaisir à devoir le Faire?
Panai tout ce que NI fait au-delà.de ma mission ‘normale • de 0G, le plus eloignéde cette g normale ~,

c’est lorsque, la veille de M, je sulsvenu raconter aux membres du 8F les graves icartsde conduite de jean.
Maisj’espêre quevous ,l’avez pas oublié qua Je ra fait parce quevous me l’avez demandé, et j’espère que
tous les membres du 6F le savent.
Alors oui, je trquve profondément Injuste qu’on vi enfle aujourd’huime reprocher certaines de mes actions,
effectfvement éloignées du rMe statutaire du DC, alors méme que j’ai mené ces actions en accord avec
vous, qi,and ce n’était pas à votre demande. Et cette injustice me met en colère.

3. L~at1twde Incohérente vis-à-s4s de jean.
Voussavei comrt~e moi, et bien d’autres élus savent aussi, les grandes faiblesses de notre président, et la
relation totalement anormale queilous avons dG,4ans rintêrêtsupé~ur de la Fédération, développer avec
lui: unprésldeng sous contrôle et sous surveillance permandnte, un président à qui la DC et son cabinet
doivent très souvent dire non, unprésldentà qui Il fautcacher les informat,o,,s importantes et
confidentielles parce qu’il est temblenwnt bavard... Vous le savez comme mol, on ne compte plus les
situations que nous avons, ensemble, décidé de gérerd’une façon qui serait totalement anormale et
Inacceptable avec un p?ésident t normal s.
Vous étiez avec Danlel Chausse, Jérémy, Christophe et moi, dans mon bureau, lorsque nous avons conclu
ensemble qu’il faudrait mettre lin au mandat de Jean avant le terme de son mandat
Vous savez comme mol qu’en mai dernier, nous avons partagé avec le 8F, hors la présence de Jean, des
Informations d’une estrême gravité sur plusieurs de ses agissernenta,
Dès lors, nous n’avons cessé de le tenir de plus en plus éloigné du centre de prise de décisions, flOus avons
multiplié les réunions sans luL
Et voici qu’auj~uçtj’hul, au sain même de ce Bureau Ftdéral à qui nous avons tout raconté des situations
dilffçilementsuppo~~~l~ et â combien dangaetrses pour la Fédâratjon (et pour nous, à titre personnel)
que Jean nous fait subir, des vobçs’élèvent pour qu’on rétablisse ce président dans la plénitude de ses
roiitd~, et pour que le vilaIn DC qui tend à se subslituerà lui cesse d’outrepasser ses droits et reste enfin
k sa plàce I
Mais lorsque vous entendez cela, dites-vous au moins à ceux qui s’expriment que ce n’est pa~ moi qui
décide arbltnirement de sortir de mon rôle? Leurdltes’vous que c’est, d’une manière générale, en accord
avec vous, parce que Jean est le président qu’il est? Et que c’est ~ur protéger la Fédération?
Ont-114 oublié que lorsqu’il prend la parole sur un sujet sensible, Jean estcomme ‘t éléphant dans un
magasin de porcelaine, et que c’est donc l’lntérét de la Fédéntion de l’éviter autant que possible?

Ce soir, ilin’asman?t nécessaire mie nota nous voyions saqs tarder, eogr irdoarer une réunion du Bureau Fédéral
où ces aolnts, relatifs à ma mission à la t4te des services de la Fédération, devront itre abordés — avec ou sans
Jean, après tout c’est vous qui décidez,
Si vous le souhaitez, revisitons ensemble es e accords de Cordoue s, déclinés dans ce PV du 8F en date du 28mars
2013, S’il le souhaite, le Bureau Fédérala le droit de défaire ce qu’il a fait, et vous pouvez fixer d’autres règles pour
l’organisation de la Fédération, auxquelles la Direction Générale et tes directeurs devront se conformer
Mais qu’au moins les choses soient daires,
Vouiez-vota vraiment, comme le recommande Raoux~ que ie prenne désormais mes instructions auprès du
Président?



Soubaltn vous vraiment. notamment en gestion de crise, que Je minterdise toute prise de pane et que je bascule
sur le Président toutes les demandes d’interviews — d,,is une forme de retour à-la normale?
Dites-mol e quevousvoulez, et tiailfions ensemble la manière dont cette malsan doit être gouvernée et tenue en
ces temps particulièrement sensibles.
MaIs en tout état de cause, Je ne peux plus accepter que le Bureau Fédérai me reproche des actions menées. sur
leur printipe, en accord avec vois, pour des motifs desormals connus duØit Bureau Fédérai, et assurément dans
rintérét supérieur de la Fédératlçn
Nous avons beaucoup de chantiers durcies b conduire dans les mois qui viennent; il m’aoparait essentiel que nous
le fassions dahs ure orginisaten nterne c aircn’ent définie entre nous, sans quoi flous finirons parnett’e
sérueuse’ncnt en danger a Fidératon.
Bonne soirée,
GY



Annexe 6 - Lettre du 20/03/15 au Président de la FFT

F~b~RATloN PMNCAISE DETENIgIS

Pans, le 20 mars 2015,

Mansleursean GACHASSIN
Président de la IFS
2, avenue Gôrdon Sennet,
15016 PARIs

Jean,

rOLfl,lOfld~ t4k~ (annelles ou informelles. nouçavonsou
~ ÇtU51eunf~pç~Sj tademaoderd~~voI;ufleattjt~. en relatIon avec rirnage que doit ptésenteen
tous rIeW~ et en tous temp, le Président de la Fédêr,tlon Française de Tennis.

Farceesrdeconstat.rquenos demandes amicales ou krn,enes wont pas toujours été suivies
d’eftet.

Auloure~ es dilficuft~s extrémes que nous rencçntrn,n pour mener a bien notre projet
Robnd Carras, ajoutè,s an menace, latentes que nos détractai_r, font peser sur la Fn~ Imposant
plus que lama iune to,~duge rréprocj,able dans le resØect des règles qui permettent ie mise en
~tvre de, abrgatlons Fédérale, dévolues au Président.

Aussi, poisi’ d.4ter taures Formes de d4bcr~ement qui ne manquer&en( pas d’être
nslromentêeg à charge a’~etde graves~po~~r la Fédération, flous demando~,.,
à la Direction générale une ~lgiIance de tous les lnstaMs dans l’application des dispositions qui
régisient Fu:Ilsatfon de l’ensemble desmoye’s nus au IeMce de la Présldenœ

Dans le même temps, nous lui demandons ausg de nous iitformer de tmnes diftult~,
eventuel~e, q~j pourraient surve~fr et qui nou~ ahiéneraient à réagi, en COnséquence, avec tomme
lgne de condeite assumée que rin~é4t supéatetirde la FF7 tit, sans équivoque, toujours prtntafre.

81en am ment.

~&Ile
délégué Trésorler général Secré taire générai

Cap.: Gilbert Ysern, Directeur général

2, avenue Gardon Genrs~ 750t5 PARIS — France ~33 j 47 43 4300— ~ft@fftfr — www ftfr



Annexe 7 - Lettre dii 07/03/15 au Président de la FFT

)ean,

Ain~ que (1005 te favons Indiqué lois de nota tèunlcn du 27 février, nous soMmes abaszurdIs par ce que nous
venons de décôuv,lr.

Nou: ayons app.is qu’un c&ala trié Pleureau se présentait auprès des groupes candidats à l’appel ec(fres des
travaux venir comme pou’.’antles favoriser sur ce dossier du tait de la quatté de ses relations avec tes

Nous avons en effet consta~S ta proximité avec Fleuresu, que tu vols et avec qui tu échanges trêquemment et
lors de noise entretien, tu t’es cortred~t b pkssleurs .‘eprlses sur cette relation que tu es ctupa~e d’avoir
entretenue, au regard de ta position dans nete Fédératcsj.

Nons avons même appris que tu avais é~é a’r,eré b rencontrer au moins l’un des cellatoratetis d r de ces titis
groupes en œmpaçrJe de Fleureau.

Ce cemportement, alors qu’une pr~idure d’apoel d’offres est en cours, est très grave et absolument
~CCflbIe.

met en dangar non seutement l’image de la ~èdèrat]on, niais aussi les déd~ons qui doivent être prise par le
gow.’emernent dans e cedre de la procédure de n,cdernlsat,co du stade Rdand-Garrcs, &nt t, sats qu’elles ont
une inipoctanite iritale pour le Tournoi et pour b FéØéra~n,

t) est loconcevatie de tcir que tes kcrmes kwestssements de toute nature consacrés à ce dossier depuis des
années pourraient étre remis en cause du Seul fait de ton comportement.

Cette sttuadon et d’autant pius dtquar,te qsj’ek fait suite à d’aines débordements de ta part sur lesquels nous
t’avons averti à plusieurs reprises, ce qui na mardfes eneeit,tnaigré tes engagements réjiètés, mien changé tee
cempfltert

Tout ced est de nature à nuire h la Fédération et b ses éutres~r,geants, éIus et salariés, non seulement pcsr les
ral~cts rrtrales, d’à~iage, politiques et économiques, indiquées d-dessus, trials aussi sur’ un plan pénal, Car Cent
bien de cela qu’il s’agit.

t1ow r évlderntnent d’être rn&s à tes agIssements et aux lrifrac~ons que bi as pu comMettre,

Ce n’est qu’en raison de la proidrnité de la dedslpn paStIque attendue Lit l’extension du stade, et confrontés b la
nécessité absnêae de préserver les Intérêts supérieurs de la Fédêadon, que nous somma cont’ait de &‘érer
d’autres démarches à entreprendre à ton enccvfre,

C’est également en maison de ces mêmes Intérêts supéxieurs que nous avons déddé de ne pas éffuser ces
Intonations et autres faits déjà dencetés, ni nième de les partager ,tmédlatement avec nos lnwces
dirigeantes.

Dans I%’nm&fiat, et de manière t-ès solennelle, nous te demandons de niet~e si terne Sans délaI à tes
e~’,semencs qui tort peser sur la Fédération un risque majeur, et nous te demandons fernienent d’év’ter
désorçna’s tout comportement réprél’ensltle dans l’eserdce de tes fonctions.

7 niais 2015

Çt—\ ~-c
8efn’ard GflJDIŒLU Danlriçue MÂIC

‘1Li00~FAGNI~ Giibert YSERN
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Annexe 8 - Lettre du 29/04/15 du Président de la FFT

Jean GACHASSIN
Président de la FFT
2 Rue Cordon Bennett
75016 PARIS

Bernard GIUDICELLI
35 Rue César Campinchi
20200 BASTIA

PARIS le 29Avril 2015

Bemard,

Par un courrier du 7 mars dernier vous m avez adressé de très sévères reproches, à
raison de prétendus comportements contraires à l’éthique, la morale et le droit.

Je vous avoue que les tèrrnes employés dans ce courrier m’ont surpris car ils font
peu de cas, aussi bien de la réalité des faits, que des explications que je vous ai
fournies le 27 février dernier

Le long délai de ma réponse est sans doute lié au choc que m’a causé votre lettre
aussi njuste qu’inexplicable dans ces accusations

Votre counler évoque des faits graves, je vais donc vous répéter par écrit les
informations que je vous ai déjà données,

Vous SOUS entendez que je me serais tendu auteur de corruption passive au
bénéfice de Monsieur FLEUREAU

Comme certains en ont peut être le souvenir, j’ai joué au rugby étant jeune, ce qui
m’a valu une certaine renommée, quelques amis et une multitude de contacts, avec
toutes sortes de gens,

Par la force des choses, je ne sais souvent rien de leurs vies, de leurs activités, ni de
leurs opinions et il serait assez incongru que l’on me rende comptable de leurs
agissements

En marge d’événements où se retrouvent en grand nombre d’anciens Joueurs de
rugby, j’ai croisé Monsieur FLEUREAU, ancien joueur du Racing Club de France,
Selon mon souvenir

Celui-ci m’a témoigné des marques de sympathie, que je n’ai jamais particulièrement
cherché à entretenir, mais nous avons eu des contacts irréguliers,

Monsieur FLEUREAU a pu m’appeler quelquefois au bureau sans que j y vois alors
malice ne l’ayant rencontré, jusqu’en août 2014 que dans des cadres collectifs en
marge de manifestations rugbystiques



Surtout le nombre et la fréquence de ces prises de contact, toujours à l’initiative de
monsieur FLEIJREAU n’ont jamais éveillé ma méfiance.

En septembre 2014, celui-ci m’a proposé de prendre un verre, en journée, au
restaurant le Congrès se trouvant porte d’Auteuil, en m’indiquant qu’il me
présenterait un ancien dirigeant de l’US DAX (Club glorieux de l’histoire du rugby
français, encore actuellement en deuxième division), travaillant chez VINCI.

J’ai cru comprendre que certains d’entre vous ont fait grand cas du fait que j’ai pu
rencontrer ainsi des tiers hors les locaux de la Fédération,

Il me semble encore relever de ma liberté de pouvoir croiser des gens dans un cadre
qui ne soit pas forcément celui du siège de notre association.

A l’époque, sur les 11 sociétés étant encore en lice pour appel d’offres concernant
ROLAND GARROS, 4 (devenues depuis 3 ai je cru comprendre) avaient été
retenues dont VINCI.

Etant totalement étranger au processus de sélection, je vous avoue ne pas avoir vu
de malice dans une rencontre d’une irréprochable neutralité avec une personne de la
société VINCI.

J’ai cru comprendre, depuis, que cette neutralité n’était pas forcément évidente pour
Monsieur FLEUREAU, mais j’y reviendrai.

Celui-ci m’a appelé à quelques reprises (entre 5 et 10 fois, mais je ne saurais être
plus précis vu l’absence d’importance pour moi de ces appels).

Dans mon souvenir, je n’ai vu Monsieur FLEUREAU que trois ou quatre fois.

li n’y a de ma part aucune dissimulation puisque l’ai même croisé à cette occasion là
certains d’entre vous dans ce bar restaurant Le Congrès

C’est sur ces éléments insignifiants que certains ont entendu mettre en cause mon
honneur et ma probité.

Pensez vous un instant que si lavais prévu, à mon âge d’entamer une carrière
tardive de corrompu, je l’aura s menée au grand jour, dans un établissement
fréquenté par les dirigeants de notre fédération?

J’ai tenu à garder la neutralité qui a toujours été la mienne, et me suis abstenu de
contact avec tes candidats suite à l’appel d’offres

Concernant ce sujet particulier, je suis celui qui a rénové la procédure d’appel
d’offres afin de rendre ces processus objectifs et neutres, fonctionnement dans
lequel j’aiexclu que te président de la Fédération que je suis puisse interqenir

En pratique, je n’ai effectivement jamais pris e moindre rôle dans l’orientation ou le
choix issu d’appel d’offres



Les candidatures sont organisées et suivies par les services techniques qui rendent
compte de leurs conclusions, basées sur des fondements rationnels à une
commission des appels d’offres dans laquelle je n’ai aucune place pas de pouvoirde
direction ni méme d’influence,

En outre vous le savez, un sous comité spécifique s été choisi concernant Roland
Garros, je n’y siége pas ni ne lui donne le moindre avis ou instruction.

C’est cette commission des appels d’offre qui fait des propositions concernant le
choix des candidatures au bureau fédéraL

Le choix du co-contractant est fait par le bureau fédéral composé de 17 membres, et
par le comité directeur, composé d 45 élus. Il est effectué sur la base des travaux
de la commission et des services techniques.

En pratique le choix proposé par le comité d’appels d’offres e toujours été
unanimement suivi par le bureau et le comité clirecteui sans que je ne sois intervenu
à un moment quelconque pour conférer une orientation personnelle au choix,

Mieux, il a été convenu, à partir du 9 octobre 2014, date à laquelle le dialogue
compétitif a débuté, que les membres du comité directeur s’interdisent de se
rapprocher des membres de la commission AD HOC.

J’ai aussi, en janvier 2015, par l’intermèdiaire de mon assistante, refusé tous rendez
vous sollicités par les entreprises retenues dans le cadre de l’appel d’offre, en
particuliers BOUYc3UES et EIFFAGE

Quel aurait donc été mon comportement inadmissible dans cette procédure que le
courrier entend dénoncer, je n’ai aucun pouvoir sur celle-ci?

Soyons sérieux, la rencontre informelle, d’un dirigeant d’une des sociétés en
concurrence, ou les quelques contacts, téléphoniques pour l’essentiel, avec un
ancien joueur du Racing Club de France sont sans effet, de droit ou d’influence sur
les processus d’appel d’offres mis en oeuvre.

En complément, lors de notre réunion en février dernier, vous m’avez informé de ce
que Monsieur FLEUREAU se serait prévalu, auprès d’une ou plusieurs des trois
sociétés concurrentes à l’appel d’offres, de liens amicaux avec moi, permettant,
moyennantfinance, et par son intermédiaire. d’obtenir le marché en question.

A l’éclairage de ces informations, on peut imaginer qu’en m’appelant ou en me
rencontrant, Monsieur FLEUREAU espérait obtenir, non pas des informations, ni un
soutien, mais faire croire à des tiers quil avait un pouvoir d’influence.

Ses contacts participeraient alors de manoeuvres ainsi mises en scène par Monsieur
FLEUREAIJ pour se fabriquer du crédit auprès des soumissionnaires à notre appel
d’offres

Si ce scénario était exact, ces faits seraient graves.
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Ils relèveraient eux, du droit pénal, dans une infraction dont les victimes seraient
principalement notre institution et en second lieu moi-même.

Nous devons donc nous interroger sur le dépôt d’une plainte pénale par la FFT à
l’encontre de Monsieur FLEUREAU, dans le cadre des suspicions de trafic
d’influence.

Car si l’on peut déposer plainte sur la bése des éléments évoqués, la question de
ropportunité de cette initiative procédurale doit être étudiée, avec sérénité,
notamment au regard des conséquences politiques et en termes de publicité pour
notre Fédération. lfQ)

z

Je suis a votre disposition pour que nous discutions ensemble des axes de reflexion Q
que la FFT pourrait envisager de mettre en oeuvre, contre Monsieur FLEUREAU et
tous autres.

Je te prie de croire, Bernard, en l’expression de ma considération.

Jean GACHASSIN

Courrier adressé également à

Dominique MALCOTTI
Jean-Pierre DARTEVELLE
Gilbert YSERN
Jererny BOTTON
Christophe FAGNIEZ
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— Sn≠~fl — ~a &~ ~ fl~

Edent de la FFT

M. n~nerLavallin, vice-président en charge du nouveau modèle économique fédéral,
préside~tie la ligue Paris;

lvi. Jean-Pierre Dartevelle, vice-président délégué à la DTN et aux compétitions, président de
la ligue Franche-Comté;

Mme Patricia Froissard, vice présidente chargée des collectivités locales

M. Bernard Giudicelli, secrétaire général de la FFT, président de la ligue Corse;

M. Danjel Hette, membre du bureau fédéral, président de la ligue de Seine-et-Marne;

Annexe 10 -

Direction des sports

Élus

ontrées

d’étude et d’évaluation DS Al
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M. François Jauffret, vice —président en charge de l’équipement, président de la ligue du Val-
de-Marne;

M Christophe Lesperon, président de la commission des finances;

M Éric Largeron, vice-président en charge du tennis scolaire et universitaire, président de la
ligue Languedoc-Roussillon,

M. Dominique Malcoth, trésorier général de la FFT, président de la ligue Limousin,

M Jean Wallach, délégué général à la formation, président de la ligue Lyonnais

Salariés de la FFT )
M Cilbert Ysem, directeur général (jusqu’en janvier 2016),

M. Jérémy Botton, directeur général délégué puis directeur généi Ç~% rti~%4pi~vier 2016),

M Arnaud Di Pasquale, directeur technique national,

Mme Sophie Alexandre, directrice marketing et com tfhitatiôn,

M Fabien Boudet, directeur de la vie fédérale

Mme Florence de Castilla, directrice juridiqj~i

M Christophe Fa~ez, directeur géné dé~h~~’

M Cilles Jourdan, directeur du projet de s tion du stade de Roland-Garros

M. Olivier Neumann, direct cier,

M Alam Riou, directr~~ad~i≥~

M Xavier de Robien, irecteur s ice logistique, travaux et sécurité;

Mme Nathali~1~gent~PWé!Sce activités grand public et hospitalités;

Mme S t~t&Seva,jan; directrice des ressources humaines;

t1o~\cteLir organisation et systèmes d’mformahon,
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Annexe 11 - Glossaire

BOl bulletin officiai des impôts

ccv conditions générales de ventes

comik~ inlrrna tional olynipique
CNDS centre natic ~flLtl pour k tk’~ eluppemeni du ‘port
CNOSF comité national olympique et sportif français
CTS conseiller technique sportif
DG directeur général
DGF.P direction générale des finances publiques
DNVSF direction nationale de vérifications dc situations Fiscales
DTN directeur lechnique nat-ional
FFT fédération française de tennis

JGJs inspection génerale de La~ LL

JTF téclératjon internationale dc tennis de l’nn~/
OSBL organisme sans but lucratif
RG Rolarid-G~uros
T~,I Lrzlnmd de Li

invité de marouc (de 1’an~zLqjs «
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